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Pour une école protectrice 
des droits des enfants



I n t r o d u c t i o n
Les dix droits définis dans l’Initiative Pour une École
Protectrice des Droits des Enfants décrivent une école 
« idéale » dispensant un enseignement de qualité. 
En adoptant une approche collaborative, ActionAid
(www.actionaid.org) et le projet Droit à l’éducation
(www.right-to-education.org) défendent une éducation
publique gratuite, obligatoire et de qualité pour tous.
Nous voulons avant tout renforcer l’enseignement public. 
En effet, nous considérons que l’État est le premier
responsable du respect, de la protection et la satisfaction
des droits de l’éducation. Les écoles et leurs structures
de gouvernance (comités de gestion des écoles ou
associations de parents et enseignants) et le ministère 
de l’Éducation sont les institutions gouvernementales qui
peuvent être tenues pour responsables de la réalisation
de ces objectifs. Toutefois, les ressources dont
bénéficient les écoles dépendent également du ministère
des Finances, des bailleurs de fonds, des institutions
financières internationales (Fonds Monétaire International et
Banque Mondiale) ainsi que, dans une certaine mesure,
de donateurs privés. Notre démarche relie donc le travail
programmatique au niveau des écoles à des actions de
plaidoyer et des interventions politiques dans les forums
nationaux et internationaux. Nous nous efforçons en
priorité de développer les capacités des élèves, des
enfants, des communautés et des organisations de la
société civile à défendre l’éducation de qualité, mais 
aussi à formuler leurs besoins à travers un processus à
long terme de familiarisation avec la réflexion critique.

Notre approche s’inspire à la fois des cadres existants en
matière d’éducation et de droits humains et d’initiatives
telles que le programme mondial des Écoles amies des
enfants de l’UNICEF et l’initiative récompensant les 
écoles respectueuses des droits au Royaume-Uni. Les 
dix droits dérivent clairement de traités ou conventions
internationales sur les droits humains, et se situent tous
dans le cadre des ‘4A’ développé par la regrettée 
Katarina Tomasevski, selon lequel l’éducation doit être :

■ (mis) À disposition : l’éducation doit être gratuite 
et financée par le gouvernement et bénéficier d’une
infrastructure appropriée et d’enseignants ;

■ Accessible : le système doit être sans discrimination
et des mesures positives prises en vue d’inclure les
populations les plus marginalisées ;

■ Acceptable : le contenu de l’éducation doit être
pertinent, non discriminatoire, adapté à la culture et de
bonne qualité ;

■ Adaptable : l’éducation doit évoluer en fonction de la
transformation des besoins de la société et du contexte.

Ces ‘4A’, quoique dotés d’une grande puissance
potentielle, ne sont pas toujours simples à utiliser. Les 
dix droits de l’approche sont plus explicites et offrent 
un cadre plus clair pour la mobilisation au niveau local,
national et international. Le travail peut se focaliser sur
l’un des droits en particulier, mais nous conseillons
l’utilisation de l’ensemble des dix droits, qui sont tous
interconnectés et se renforcent mutuellement. Avec 
cette approche, nous visons à fournir aux défenseurs 
de l’éducation de qualité un cadre simple et homogène, 
basé sur les droits, et facile à utiliser.

L’initiative propose des outils pratiques, notamment une
charte simple de dix droits fondée sur des données
probantes collectées à l’aide d’indicateurs des droits
humains et de l’éducation. Chaque droit est accompagné
d’une série d’indicateurs pour lesquels il convient de
recueillir des données. Ces indicateurs sont présentés sous
la forme d’une enquête pour que toutes les informations
puissent être recueillies de manière systématique. Nous
considérons que le processus importe autant que le
résultat. Impliquer toutes les parties concernées : enfants
et parents, autorités locales ONG et syndicats
d’enseignants, tous unis de bout en bout du projet, depuis
l’élaboration de la charte jusqu’à la discussion des
résultats, en passant par la collecte et l’analyse des
données, est la seule démarche appropriée pour renforcer
la prise de conscience des changements nécessaires et de
la façon d’y parvenir.

Les informations recueillies pourront ensuite être consolidées
dans des « rapports citoyens » produits au niveau local,
district / province et national, qui serviront de base aux
actions futures de mobilisation, de plaidoyer et de campagne.

Présentation des r e s s o u rc e s

Ce pack de ressources comprend trois sections
principales. 

La section 1 présente les dix droits sous forme d’une
charte simple. 

La section 2 décrit la méthodologie participative à
employer pour utiliser la charte et les indicateurs
correspondants. 

La section 3 fournit des références et des indicateurs
pour chacun des dix droits.

L ’a n n e x e contient des extraits de nos références clés
sur les droits humains.
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Photo du projet ‘Transformer l’éducation des filles’,
géré par Maarifa ni Ufunguo en Tanzanie,
avec le soutien d’ActionAid et des fonds 
de Comic Relief et du Tubney Charitable Trust.



Charte   Pour une école protectrice 
des droits des enfants
Toutes les écoles doivent respecter et refléter les droits fondamentaux ci-dessous :

1Droit à une éducation gratuite et obligatoire : l’enseignement primaire ne

devrait donner lieu à aucun coût, direct ou indirect. La gratuité de l’éducation doit être implantée

progressivement à tous les niveaux.

2D roit à la non-discrimination : les écoles ne doivent exercer aucune distinction fondée

sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinons politiques, la nationalité,

l’appartenance ethnique, le handicap ou toute autre situation.

3Droit à une infrastructure accessible et adéquate : les écoles doivent

disposer d’un nombre suffisant de salles de classe, être ouvertes à tous, équipées d’installations

sanitaires appropriées et séparées pour les filles et les garçons. Les écoles doivent être 

construites avec des matériaux locaux, résistants aux risques et catastrophes naturelles.

4Droit à des enseignants professionnels de qualité : les écoles doivent

disposer d’un nombre suffisant d’enseignants formés, dont une bonne proportion de femmes ; les

enseignants doivent recevoir une formation préliminaire et continue de bonne qualité incluant les 

aspects touchant à la sensibilisation au genre, la non-discrimination et les droits humains. Tous 

es enseignants doivent percevoir des salaires compétitifs sur le plan intérieur.

5Droit à un environnement sûr, protecteur et non-violent : les enfants

doivent être protégés à l’école et sur le trajet de l’école. Il convient de mettre en place des règles

claires de lutte contre l’intimidation ainsi que des systèmes permettant de rapporter en toute 

confidentialité toute forme de maltraitance ou de violence, et d’y remédier.

6Droit à une éducation appropriée : le programme ne doit pas être discriminant,

mais pertinent par rapport au contexte social, culturel, environnemental, économique et à la langue

des apprenants.

7Droit à connaître ses droits : les écoles doivent enseigner les droits humains et plus

particulièrement les droits de l’enfant. L’instruction doit comporter des informations précises et

appropriées à l’âge des enfants sur les droits sexuels et reproductifs.

8Droit à participer : les filles et les garçons ont le droit de participer aux prises de décision

de leur école. Il faut mettre en place des mécanismes appropriés pour favoriser une participation

active, authentique et complète des enfants.

9Droit à des écoles transparentes et responsables : des systèmes effic a c e s

et transparents de surveillance doivent être implantés dans les écoles. La communauté et les enfants

doivent pouvoir participer aux instances de gouvernance, comités de gestion et groupes de parents.

10Droit à un apprentissage de qualité : les filles et les garçons ont droit à 

un environnement d’apprentissage de bonne qualité et un enseignement efficace favorisant

un développement optimal de leur personnalité, leurs talents et leurs aptitudes physiques 

et mentales.
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B u t
Le but global de l’initiative est d’impliquer les
citoyens dans l’amélioration de la qualité de
l’éducation. La charte et les indicateurs contribuent
à la réalisation de rapports sur la situation des droits
à l’éducation au niveau local, de district et national,
fondés sur les perspectives et la mobilisation des
citoyens eux-mêmes. Notre démarche de recherche-
action s’appuie sur un plaidoyer et des campagnes
basés sur des faits probants, ce qui, nous l’espérons,
permettra de créer un changement durable.

Objectifs
■ Développer un processus participatif et enrichissant

avec les parents, les enfants, les enseignants et
d’autres acteurs pour récolter des données
rigoureuses sur un ou plusieurs des dix droits
centraux de l’éducation.

■ Réaliser des rapports au niveau des écoles pour
catalyser de futures actions autour des droits de
l’éducation.

■ Consolider les rapports au niveau national et des
districts pour constituer la base d’un plaidoyer centré
sur la population.

■ Identifier les progrès comme les défis restants à
surmonter dans le domaine de l’éducation.

■ Faire connaître les dix droits centraux de l’éducation
et vulgariser les éléments des conventions / traités
internationaux et des lois / constitutions nationales
desquels ils sont tirés.

Méthodologie
Cette méthodologie participative se fonde sur la Charte
pour une Ecole Protectrice des Droits des Enfants pour
mener une enquête auprès d’une gamme variée d’acteurs
locaux et nationaux. Chacun des dix droits s’accompagne
d’une série d’indicateurs pour lesquels il convient de
recueillir des données par le biais de divers processus
participatifs et consultatifs. Les questions sont formulées
de manière à aider les enquêteurs à collecter les données
essentielles de façon systématique. Les outils participatifs
de visualisation sont destinés à renforcer l’assurance et
les capacités d’analyse des participants dans toutes les
écoles et secteurs sondés. Les données ainsi recueillies
pourront être complétées par des discussions avec des
groupes de consultation ou une analyse des registres
scolaires. Il est important aussi de rassembler des
exemples évocateurs, des récits ou des informations
pertinentes même si, à première vue, ils n’entrent pas
dans le format requis. Des renseignements sur la façon
dont les données ont été réunies ou sur le nombre de
participants aux différentes étapes du processus doivent
également être fournis. Enfin, des photos ou des
exemples illustrant la création des outils de visualisation
ou leur utilisation dans la collecte de données seront
bienvenus.

Le processus complet nécessitera sans doute deux jours
de travail dans chaque école visée. S’il s’agit d’un projet
pilote, cela prendra peut-être plus de temps. Cette
passerelle entre un processus participatif et
l’enregistrement structuré des données constitue le point
de départ de nos futures initiatives de plaidoyer basé sur
des faits.

Suggestions d’outils d’enquête

■ Cartographie de la circonscription scolaire –
informations sur chaque foyer (enfants scolarisés
ou non), sur les principales catégories de
discrimination (castes, genre, minorité ethnique,
handicap, travail des enfants), distance et durée du
trajet maison-école, etc.

■ Historique des écoles – développements majeurs
intervenus dans l’école depuis 2000 (ou avant, si
possible) : tendances des inscriptions, nombre et
profils des enseignants, salles de classe, COGES,
etc. 

■ Observation des écoles (Transect walk) –
infrastructure et observation du voisinage

■ Focus groupes – discussions avec les COGES et
les AP, les enseignants, les élèves de différents
niveaux, les parents discriminés et les enfants non
scolarisés ou ayant interrompu leurs études

■ Analyse des registres scolaires – situation au
moment de l’admission, en milieu d’année scolaire
et à la fin de l’année

■ Réunion publique (annoncée à l’avance) dans
l’école, en présence des enseignants, parents,
enfants, dirigeants communautaires, organisations
locales, etc.

Consolidation des données
Toutes les données collectées dans les différentes écoles
peuvent facilement être consolidées de façon structurée
pour fournir une perspective de la situation de l’éducation
à l’échelon national et des districts. Nous encourageons
tous les acteurs à se rassembler pour analyser les
informations et débattre des solutions possibles.
L’important est que les habitants puissent eux-mêmes
ANALYSER et UTILISER les données collectées, et ceci à
tous les échelons : local, district / provinces et national,
au lieu de simplement recueillir des informations
destinées à être utilisées par d’autres. L’école doit
s’efforcer d’exposer ces matériels au regard du public, et
les utiliser pour mener une analyse plus approfondie en
vue d’élaborer un nouveau plan d’amélioration de l’école. 
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Une approche collaborative
Il faut dès le départ que toutes les parties concernées
adhèrent au processus. Essayez d’y impliquer des ONG
œuvrant dans le domaine de l’éducation dans les régions
du pays qui ne sont pas couvertes par ActionAid, afin de
constituer un bon échantillon des différentes régions.

À l’échelon national, il convient d’impliquer d’autres
acteurs qui peuvent également jouer un rôle utile, par
exemple :
■ une grande université nationale, qui pourra fournir

des conseils de méthodologie et de standardisation
des processus, aider à concevoir des formats de
consolidation des données, accompagner et
superviser certaines étapes du travail sur le terrain
(vérifications ponctuelles de la crédibilité des
informations et contrôle qualité), encadrer la
compilation et rédiger le rapport national ;

■ un réseau de praticiens participatifs, qui pourront
fournir conseils et soutien sur les méthodes
participatives, y compris la conception d’outils
participatifs et la formation d’animateurs / chercheurs ;

■ le syndicat des enseignants, dont la participation
renforcera la crédibilité du mouvement et
l’engagement actif des enseignants ;

■ la campagne / coalition nationale de l’éducation, qui
pourra s’appuyer sur ce rapport dans des actions de
plaidoyer et de campagne de grande envergure, et
établir des liens entre cette initiative et le travail mené
avec la CME au plan régional et international ;

■ quelques représentants des médias et des
organisations de défense des droits de la femme, qui
peuvent suivre le processus à l’échelon local, et le
faire connaître au plan national.

Un comité commun de supervision impliquant tous ces
acteurs doit être mis en place, avec l’aide d’ActionAid au
départ. Il apparaît évident que, dans tous les secteurs
concernés, les partenaires locaux et les autres
organisations communautaires intéressées ainsi que les
enfants vont jouer un rôle central dans l’efficacité de ce
processus.

Impliquer l’ensemble de la communauté, et surtout 
les enfants
Nous encourageons tous les partenaires à collaborer
étroitement avec les écoles, les parents et les
enseignants ce travail de recherche plutôt que
d’engager un « consultant expert » chargé de recueillir
les informations. L’expérience a montré que l’implication
des enseignants, des parents, des enfants et des
activistes des droits de l’homme dans la surveillance du
respect des droits dans les écoles contribue
s i g n i ficativement à la sensibilisation, au suivi des
changements et à la résolution des difficultés. Il existe
diverses façons de procéder, au travers de groupes

d’enfants utilisant des matériels adaptés ou collaborant
avec des clubs de mères ou des cercles R e fle c t
existants (www.reflect-action.org). Il est souvent utile de
constituer un groupe mixte de surveillance de ces droits,
en y associant des enfants, des parents, des
enseignants, des coalitions de l’éducation, des
syndicats d’enseignants, voire le ministère de
l’Éducation (voir le projet Améliorer les résultats de
l’apprentissage, www.actionaid.org).

Les enfants savent pertinemment ce qui ne fonctionne
pas dans leur école et les changements qu’il faudrait
apporter. Il convient de créer des espaces où ils sont
incités à améliorer à la fois leur école et leur
apprentissage, par exemple :
■ en leur proposant, à l’école et dans la communauté

en général, de concevoir et illustrer une version de la
charte réservée aux enfants ;

■ en développant leurs capacités et en convainquant
les adultes que les enfants doivent participer aux
‘équipes’ de collecte des données et à l’identific a t i o n
des domaines à transformer et des mesures à
p r e n d r e ;

■ en favorisant des activités d’enquête, de collecte de
données et de cartographie pour les enfants, à
l’école ou en dehors ;

■ en mettant en place des Parlements d’enfants, des
clubs ou d’autres groupes capables de dialoguer
avec le gouvernement à tous les échelons ;

■ en faisant la promotion des clubs de filles et en les
engageant à travailler avec la charte.

Passage à l’action
Des plans d’action devront être élaborés à tous les
échelons, pour définir et structurer des interventions sur
les droits de l’éducation qui seront menées lorsque les
données auront été compilées et revues. Un plan
d’amélioration de l’école établi par le COGES de chaque
école devra figurer dans ces plans. Si le format de
consolidation devra être inclus dans les ressources
associées au plan d’amélioration, beaucoup de
matériels des processus participatifs auront aussi leur
place à ce stade. Les groupes R e fle c t locaux pourront
également exploiter ces matériels pour renforcer leurs
liens avec les écoles locales.

Surveillance des changements
Il est important d’ajouter un volet « Réactions » au plan
d’action afin d’évaluer si les changements sont
effectivement mis en œuvre. La première étape peut
fournir les données de base, auxquelles seront
comparées les informations recueillies ultérieurement afin
de déterminer ce qui a changé ou non. 
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1 Identification des principaux acteurs (enfants,
parents, cercles Reflect, groupes de mères,
enseignants, dirigeants communautaires) et
élargissement de l’alliance à d’autres acteurs (par ex.
défenseurs des droits de l’homme, syndicats
d’enseignants, organisations de défense des droits
de la femme, organisations de la jeunesse) et des
ONG intéressées par la méthodologie ou les résultats
escomptés.

2 Mise en place de partenariats pour compléter les
références à la législation régionale et internationale
par des extraits de votre Constitution, vos lois ou de
documents stratégiques de votre pays, en vue
d’établir clairement que ces droits sont aussi affirmés
au niveau national.

3 Produire des affiches et des prospectus présentant
les dix droits aux fins de sensibilisation des
communautés, avec l’appui des autorités
traditionnelles et des institutions au pouvoir.

4 Préparer des formats simples de consolidation des
données à l’échelon district / province et national, par
ex. en prenant conseil auprès d’une université.

5 Tester la méthodologie et le format de consolidation
dans deux ou trois endroits, et s’inspirer de ces
expériences pour réviser et améliorer le processus et
les formats.

6 Finaliser la méthodologie et le format de
consolidation pour chaque niveau (école, district /
province et national).

7 Constituer et former un groupe de formateurs à la
méthodologie.

8 Former des animateurs locaux et faire participer les
autres partenaires locaux en adaptant le processus à
leur contexte si nécessaire.

9 Mener une enquête participative dans un certain
nombre d’écoles pour voir leurs performances en
relation avec les dix droits.

10 Réunir les informations des Rapports citoyens sur
l’éducation aux différents échelons. Produire des
rapports parallèles ou contestant les conclusions des
rapports gouvernementaux présentés aux
organismes de surveillance des traités (CRC,
CEDAW, PIRDESC) et au Groupe de travail sur la
révision périodique universelle.

11 Organiser des manifestations au niveau du district
pour récompenser les écoles appliquant le mieux les
résolutions de la charte, et faire de la charte et ses
indicateurs un critère de référence minimal.

12 Veiller à la mise en place effective des plans
d’amélioration de l’école avec l’aide des comités de
gestion des écoles (COGES) pour assurer le suivi
local, et à l’implication des autres membres de la
communauté dans les campagnes portant sur
certains droits non respectés. À ce niveau, il convient
de se rapprocher des médias et des responsables
politiques locaux pour rapporter les violations et
renforcer la prise de conscience.

13 Envoyer le Rapport citoyen sur l’éducation à tous les
COGES et les inviter à en discuter ensemble, en
replaçant leur expérience locale à la lumière de
l’environnement national.

14 Encourager tous les acteurs à suivre les
performances des écoles dans le cadre d’un
processus annuel de suivi pour surveiller les progrès
et les changements.

15 Inviter le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le
droit à l’éducation à venir sur le terrain et à rendre
compte de la situation des droits de l’éducation dans
votre pays, et promouvoir la collaboration entre les
groupes de défense de l’éducation et les défenseurs
des droits humains.

* Selon le contexte, vous préférerez peut-être vous
concentrer sur certains droits spécifiques plutôt que de
rassembler des informations sur l’ensemble des dix droits.
Ne négligez pas cependant de sensibiliser la communauté
à la charte complète.

Présentation du déroulement de l’enquête

Methodologie pour une école protectrice des droits des enfants
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R é f é rences et
indicateurs 
pour une école
protectrice des
d roits des enfants



Partie 2 – Questionnaires à compléter pour
chaque droit étudié

Partie 3 – Matériels complémentaires
■ Histoires, exemples, études de cas intéressants

recueillis pendant l’enquête.
■ Photos illustrant vos arguments (par ex. bâtiments

scolaires délabrés, classes surchargées).
■ Autres matériels qui vous paraissent utiles.

A n n e x e s
■ Informations sur la façon dont les données ont été

recueillies, le nombre de participants aux différentes
étapes du processus.

■ Photos ou exemples illustrant la création ou
l’utilisation des outils de visualisation.

Compléments d’information
Il est fortement recommandé de réunir des informations
supplémentaires sur d’autres points relatifs à l’éducation
tout au long de ce processus, par exemple des données
sur :
■ l’alphabétisation des adultes (offre proposée, échelle

des niveaux d’alphabétisation par ex.) ;
■ l’offre éducative destinée à la petite enfance, et

l’intérêt suscité ;
■ les écoles privées ou gérées par des ONG ou les

communautés.
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Nom de l’école :......................................................................................................................................

Lieu : ........................................................................................................................................................

Rurale Urbaine Privée Publique

Nom, fonction et organisation de la personne qui remplit le formulaire : ..................................

Noms et âges des membres de l’équipe :

1 ................................................................................................................................................................

2 ................................................................................................................................................................

3 ................................................................................................................................................................

4 ........................................................................................................................................................ etc.

Date de réalisation :
Première JJ/MM/AAAA
Seconde JJ/MM/AAAA

etc.

Principaux groupes locaux discriminés / exclus :

1. ..............................................................................................................................................................

2. ..............................................................................................................................................................

3. ..............................................................................................................................................................

4. ........................................................................................................................................................ etc.

Modèle de rapport pour les écoles

Partie 1 – Informations génér a l e s
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D roit à une
éducation gratuite 
et obligatoire

L’enseignement primaire ne
devrait donner lieu à aucun
coût, direct ou indirect. 
La gratuité de l’éducation
doit être implantée
progressivement à tous 
les niveaux.
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D roit à une éducation gratuite et obligatoire
L’enseignement primaire ne devrait donner lieu à aucun coût, 
direct ou indirect. La gratuité de l’éducation doit être implantée 
progressivement à tous les niveaux.

1.1 Origine et références clés

« L’éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne
l’enseignement élémentaire et fondamental. L’enseignement
élémentaire est obligatoire. » (DUDH, Art. 26.1)

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire

■ PIRDESC, Art. 13.2(a), (b) et (c)
■ CRC, Art. 28.1(a) et (b)
■ CRPD, Art. 24.2

Non contraignantes
■ CESCR, Observation générale n° 11, § 6

[obligatoire] et § 7 [gratuite] et Observation
générale n° 13, § 6(b) [accessibilité
économique], et §14 [gratuité progressive de
l’éducation secondaire].

■ CRC, Observation générale n° 7 / Rev.1, § 28
[éducation primaire obligatoire et gratuite ;
éducation de la petite enfance dès la
naissance].

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine des

droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays.
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux.
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = Accessible + À disposition
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1.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Ce droit affirme la gratuité de l’éducation primaire et 
la mise en place progressive de la gratuité dans
l’enseignement secondaire et supérieur. Les
indicateurs vous aideront à déterminer exactement le
degré de gratuité de l’éducation primaire et les frais 
ou autres implications financières de la scolarité
primaire pour l’enfant et sa famille.

■ Analysez la législation relative à l’éducation obligatoire
dans votre pays pour déterminer :
■ ce que signifie l’éducation obligatoire dans le

contexte national ;
■ les âges de début et de fin de scolarité ;
■ le nombre minimum d’années d’études ;
■ l’âge de fin de scolarité, l’âge minimum de travail

et de mariage (sont-ils harmonisés ?).
■ Quels sont les coûts directs (frais de scolarité) et

indirects (cantine scolaire) appliqués ?
■ Quelles sont les charges obligatoires pour les parents

(frais d’examen, uniforme, repas scolaire, matériel et
équipement) ?

■ Existe-t-il des mécanismes au niveau de l’école ou la
communauté pour atteindre les enfants non scolarisés ?

■ Travail des enfants (« L’école est le meilleur endroit
pour travailler »). Voir l’Observation générale n° 13 du
CESCR, § 55 : « Les États parties doivent faire en
sorte que les communautés et les familles ne soient
pas tributaires du travail des enfants ». [Inspirez-vous
des idées créatives de MVF en Inde].

1

Carolina à l’école, Ghana



1.3 Indicateurs et format de consolidation des données

1.3.1 Les parents doivent-ils s’acquitter de coûts directs ou indirects, obligatoires ou volontaires ?
■ Frais de scolarité ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Frais d’admission ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Association de 

parents d’élèves ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Comité de gestion 

de l’école ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Manuels scolaires ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Frais d’examen ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Participation à 

l’entretien de l’école ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Frais de bibliothèque ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Contributions aux 

enseignants ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................
■ Contributions aux 

festivités ❑ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant................
■ Autre :  ........................ Obligatoires  ❑ Volontaires  ❑ Montant ................

Que se passe-t-il pour les parents qui ne peuvent pas payer ? ......................................................................................
Remarque : s’il existe des coûts obligatoires, ou soi-disant volontaires, mais néanmoins imposés, l’ensemble de l’école et de la

communauté devrait les contester auprès des autorités du district ou du ministère de l’Éducation.

1.3.2 Y a-t-il d’autres frais relatifs à la scolarisation susceptibles de limiter la fréquentation
scolaire des enfants ?
■ Uniforme ❑ Est-il obligatoire ?  ❑ Coût annuel moyen ................
■ Frais de déplacement ❑ Coût annuel moyen ................
■ Livres/matériel de base ❑ Coût annuel moyen niveau 1 .....niveau 6 .....
■ Autres frais .............................

1.3.3 Quel est le nombre estimé / connu d’enfants non scolarisés au niveau local ?
(Non scolarisés = présents moins d’un jour / semaine. Niveau local = circonscription scolaire. La carte de la circonscription scolaire sera

indispensable ici. Les groupes d’âge indiqués varient selon le pays.)

5-9 ans Total .......... Filles ................ Garçons ................
10-12 ans Total .......... Filles ................ Garçons ................
13-16 ans Total .......... Filles ................ Garçons ................

1.3.4 Indiquez les principaux groupes vulnérables / marginalisés non scolarisés (par ex. castes
inférieures, handicapés, minorités, pauvres, sans terre) ?

1. 
2. 
3. 
4. 

1.3.5 Existe-t-il des mesures pour suivre et encourager les enfants non inscrits, irréguliers ou
qui ont abandonné en cours de scolarité ?

Non  ❑ Oui  ❑ Précisez (qui, comment) .........................................................................
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Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :

■ Étude des registres de l’école.
■ Réunions communautaires.
■ Focus groupes.
■ Carte de la circonscription scolaire. 

Indicateurs utiles :
■ Coûts directs et indirects de l’éducation.
■ Nombre d’enfants non scolarisés.
■ Carte des écoles installées dans le secteur

géographique.

D roit à une éducation gratuite et obligatoire



1.4 Suggestions d’actions possibles

1 Lancez ou participez à des campagnes locales ou
nationales pour la gratuité de l’éducation.
GRATUIT = zéro implication financière pour
l’enfant ou la famille. Tous les coûts, directs et
indirects, doivent être abolis, non seulement les
frais de scolarité, mais aussi tous les coûts
annexes obligatoires (frais d’examen, uniforme,
cantine scolaire, matériel et équipement).
L’éducation primaire doit être totalement
GRATUITE, et cette même gratuité devrait
s’appliquer progressivement à l’enseignement
secondaire et supérieur.

2 Passez en revue la législation nationale relative à
l’éducation obligatoire. Les définitions de la durée
minimum et de l’âge de début et de fin de
scolarité diffèrent selon les pays, mais il existe de
nombreux points de référence auxquels se
conformer. DURÉE : selon Dakar, 8 à 10 ans ; GE
DE DÉBUT : selon la loi, les règles en vigueur
dans le pays ; GE DE FIN : l’âge de fin d’études
obligatoires, l’âge minimum pour travailler et celui
de mariage doivent être en harmonie.

3 Expliquez les deux aspects de l’éducation
obligatoire. Les parents doivent veiller à envoyer
leurs enfants à l’école, et l’État doit s’assurer que
les écoles sont prêtes à les accueillir.

4 Encouragez les écoles à aller à la rencontre tous
les enfants non scolarisés, y compris par des
visites dans les familles.

5 Participez aux campagnes de lutte contre le travail
des enfants (« L’école est le meilleur endroit pour
travailler »). Voir l’Observation générale n° 13 du
CESCR, § 55 : « Les États parties doivent faire en
sorte que les communautés et les familles ne
soient pas tributaires du travail des enfants ».
[Inspirez-vous des idées créatives de MVF en Inde
– www.mvfindia.in].

6 Classez et documentez les coûts incombant aux
parents (obligatoires / volontaires, directs /
indirects) et analysez leurs effets sur l’accès,
l’égalité des chances au niveau local.

7 Soutenez les projets de cantine scolaire gratuite 
à base de produits locaux. Les enfants qui
passent la journée à l’école ont besoin de manger
! Ce type de programmes peut aider à réduire 
les coûts.

8 Dans les régions où l’éducation de base est
assurée, essayez d’obtenir un plan
d’investissement précis pour l’enseignement
secondaire.
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D roit à une éducation gratuite et obligatoire



D roit à la non-
discrimination 

Les écoles ne doivent 
exercer aucune distinction
fondée sur le sexe, la race, 
la couleur, la langue, 
la religion, les opinions
politiques, la nationalité,
l’appartenance ethnique, 
le handicap ou toute autre
situation.

2 2
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2.1 Origine et références clés

« Les États parties s’engagent à respecter les droits qui
sont énoncés dans la présente Convention et à les garantir
à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction
aucune, indépendamment de toute considération de race,
de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion
politique ou autre de l’enfant ou de ses parents ou
représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou
sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de
leur naissance ou de toute autre situation » (CRC, Art. 2.1)

La non-discrimination est une règle universelle – ayant
force obligatoire même si les ressources manquent.

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ DUDH, Art. 2
■ PIRDESC, Art. 2.2 et 3
■ PIRDCP, Art. 2(1)
■ CRC, Art. 2, 30
■ CRPD, Art. 2, 3, et 5
■ CEDAW, Art. 10 [filles]

Non contraignantes
■ CESCR, Observation générale n° 11, § 6 et §

10 ; Observation générale n° 13, § 6(b), 31-37,
43 ; et Observation générale n° 20

■ CRC, Observation générale n° 1, § 10 et 11 ;
Observation générale n° 9, § 8 et 62

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine des

droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = liens avec tous les 4A, 
mais surtout l’Accès

2.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Il existe habituellement plusieurs catégories de
populations discriminées dans chaque communauté :
enfants de caste inférieure, groupes minoritaires, filles,
orphelins, handicapés, enfants séropositifs, réfugiés
ou demandeurs d’asile. Les indicateurs ci-après vous
aideront à identifier ces groupes dans votre secteur 
et à déterminer si l’attitude de l’école contribue à
aggraver ou à lutter contre les diverses formes de
discrimination.

■ Il convient aussi de déterminer si un soutien est
apporté aux parents des enfants discriminés.

■ Analysez les manuels et le programme scolaire pour
établir s’ils renforcent ou remettent en question les
stéréotypes.
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D roit à la non-discrimination 
Les écoles ne doivent exercer aucune distinction fondée sur le sexe, la race, 
la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques, la nationalité,
l’appartenance ethnique, le handicap ou toute autre situation.2

Ross Srey Meng et Both Srey Aun dans un centre d’éducation
non formelle du village de Om Rum Check, au nord-ouest du
Cambodge



2.3 Indicateurs et format de consolidation des données

Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Carte de la circonscription scolaire.
■ Recherches participatives incluant des discussions

avec des focus groupes composés d’enseignants,
d’élèves garçons et filles, et d’associations de parents
d ’ é l è v e s .

■ Étude des registres de l’école.
■ Analyse des règles et du code de conduite de l’école.
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Indicateurs utiles :
■ Analyse désagrégée des taux d’inscription, de

fréquentation et d’achèvement des groupes locaux
discriminés.

■ Rapports d’incidents ayant trait à la discrimination.

Voici des propositions de formats pouvant s’appliquer à deux groupes d’enfants exclus. 
Vous pouvez les modifier selon vos besoins, et étudier jusqu’à quatre groupes discriminés dans votre secteur.

Enfants issus de castes inférieures

2.1 Fréquentation
Régulière 80-100 % Irrégulière 50-80 % Rare 25-50 % Néant

Caste inférieure Filles / Garçons F / G F / G F / G
Pourcentage au niveau 1
Pourcentage au niveau 3
Pourcentage au niveau 5
Pourcentage au niveau 8

2.2 Quel pourcentage d’enfants de caste inférieure inscrits au 1er niveau arrivent-ils jusqu’au 
niveau 8 ? ................

2.3 De qui émanent les discriminations à l’encontre des enfants de caste inférieure ?
a) des autres enfants Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, sous quelles formes ? ........................................
b) des enseignants Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, sous quelles formes ? ........................................
c) des autorités scolaires Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, de qui et sous quelles formes ? ..........................

2.4 Existe-t-il des mesures de discrimination positive pour les enfants de caste inférieure ?
Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, lesquelles ? ........................................................

2.5 Y a-t-il des enseignants issus de castes inférieures dans l’école ? 
Oui  ❑ Non  ❑ Sont-ils discriminés ? ....................................................
Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, sous quelles formes ? ........................................

Enfants handicapés
2.6 Fréquentation

Régulière 80-100 % Irrégulière 50-80 % Rare 25-50 % Néant
Filles / Garçons F / G F / G F / G

Pourcentage au niveau 1
Pourcentage au niveau 3
Pourcentage au niveau 5
Pourcentage au niveau 8

2.7 Quel est le pourcentage d’enfants souffrant de handicap inscrits au 1er niveau qui arrivent
jusqu’au niveau 8 ?

mal voyants ......% mal entendants ......% hand. physiques ......% hand. mentaux ......% multi-handicapés ......%

2.8 De qui émanent les discriminations à l’encontre des enfants handicapés ?
d. des autres enfants Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, sous quelles formes ? ........................................
e. des enseignants Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, sous quelles formes ? ........................................
f. des autorités scolaires Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, de qui et sous quelles formes ? ..........................

2.9 Existe-t-il des mesures de discrimination positive pour les enfants handicapés ?
Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, lesquelles ? ........................................................

2.10 Y a-t-il des enseignants handicapés dans l’école ?
Oui  ❑ Non  ❑ Sont-ils discriminés ? ....................................................
Oui  ❑ Non  ❑ Si oui, sous quelles formes ? ........................................

D roit à la non-discrimination 



2.4 Suggestions d’actions possibles

1 Collectez des données désagrégées sur la
discrimination – en identifiant les axes / catégories
de discrimination exercés localement et en relevant
si les écoles aggravent ou combattent la
discrimination (à l’égard des groupes minoritaires,
des filles, des orphelins, des séropositifs, des
réfugiés / demandeurs d’asile, des enfants
handicapés, des enfants ruraux / urbains ou venant
de certaines régions, etc.).

2 Passez en revue les manuels scolaires pour
déterminer s’ils tendent plutôt à renforcer les
stéréotypes ou à les contester.

3 Rapprochez-vous des groupes discriminés pour
effectuer un diagnostic complet des problèmes
qu’ils rencontrent dans les services éducatifs
locaux et trouver des solutions.

4 Faites la promotion de l’éducation aux droits
humains dans la communauté et l’école (clubs de
filles, clubs de garçons, clubs d’éducation aux
droits humains, etc.).

5 Défendez la place des enfants handicapés dans le
système scolaire normal.

6 Collaborez et renforcez les organisations
communautaires / populaires, les mouvements
sociaux, les plateformes, etc. qui relaient les
inquiétudes des groupes discriminés et montez
des campagnes sur ces sujets (au plan local et
national).

7 Collaborez avec les syndicats d’enseignants, par
exemple pour inclure dans la formation des
enseignants des modules sur la discrimination et
les moyens de la combattre, ou sur l’utilisation
d’approches et de méthodologies pédagogiques
inclusives et basées sur les droits humains.

8 Veillez à l’application de toutes les mesures légales
ou politiques de discrimination positive.

9 Mobilisez les médias et les responsables politiques
locaux autour de cas de discrimination dans les
écoles.

10 Si vous constatez une violation ou une
discrimination flagrante dans la provision
d’éducation, n’hésitez pas à porter plainte en
justice.
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D roit à la non-discrimination 



D roit à une
i n f r a s t r u c t u re
a d é q u a t e

Les écoles doivent disposer
d’un nombre suffisant de
salles de classe, être 
ouvertes à tous, équipées
d’installations sanitaires
appropriées et séparées 
pour les filles et les garçons.
Les écoles doivent être
construites avec des
matériaux locaux, résistants
aux risques et catastrophes
naturelles.

3
3
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3.1 Origine et références clés

« Les établissements d’enseignement et les programmes
éducatifs doivent exister en nombre suffisant à l’intérieur
de la juridiction de l’État partie. Leur fonctionnement est
tributaire de nombreux facteurs, dont l’environnement
dans lequel ils opèrent : par exemple, dans tous les cas, il
faudra probablement prévoir des bâtiments ou autres
structures offrant un abri contre les éléments naturels, des
toilettes tant pour les filles que les garçons, un
approvisionnement en eau potable, des enseignants ayant
reçu une formation et percevant des salaires compétitifs
sur le plan intérieur, des matériels pédagogiques, etc.;
dans d’autres cas, il faudra prévoir également certains
équipements, par exemple une bibliothèque, des
ordinateurs et du matériel informatique. » (CESCR,
Observation générale n° 13, § 6(a))

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ PIRDESC, Art. 13.2(e)
■ CRC, Art. 28.
■ CRPD, Art. 24.2(c), (d), (e) et 24.3

Non contraignantes
■ CESCR, Observation générale n° 13, § 6(b)

[accessibilité physique]

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine des

droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = À disposition + Accessible

3.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Nombre d’enfants par classe – plusieurs niveaux
partagent – ils les mêmes salles de classe ?

■ Mauvais état des infrastructures scolaires qui ne
correspondent ni aux normes ni aux besoins des
groupes discriminés.

■ Manque d’accès à l’école pour les handicapés, non
seulement au niveau de l’accès physique, mais aussi
des mesures de soutien appropriées (méthodes, outils
et langages).

■ Existence et qualité des installations sanitaires (pour
les filles comme pour les garçons, pour les enfants
handicapés) et des points d’eau garantissant un
minimum d’hygiène. Des toilettes séparées pour les
filles peuvent avoir un impact significatif sur les taux
d’inscription et de rétention.

■ Recours aux matériaux locaux, aux ressources et à la
main-d’œuvre locales (ce qui génère en même temps
des emplois) plutôt qu’à des fournisseurs externes.

■ Réactivité des écoles face aux situations de
catastrophes récurrentes.

■ Faiblesse du contrôle par les autorités locales et
nationales du respect des normes minimales dans les
infrastructures scolaires.

Section 3 20

D roit à une infrastructure adéquate
Les écoles doivent disposer d’un nombre suffisant de salles de classe, être ouvertes
à tous, équipées d’installations sanitaires appropriées et séparées pour les filles et
les garçons. Les écoles doivent être construites avec des matériaux locaux,
résistants aux risques et catastrophes naturelles.

3

Six mois après l’ouragan, les élèves suivent les cours sous une
bâche en face de leur école GREBBD dévastée à Carrefour, Haïti



Indicateurs utiles :
■ Nombre et état des salles de classe disponibles.
■ Mise à disposition d’installations et de matériels

basiques.
■ Installations sanitaires séparées filles / garçons.
■ Eau potable.
■ Accès handicapés.
■ Distance et durée du trajet maison-école.

3.3.1 Disponibilité des salles de cours :
■ Nombre de salles ................................ Nombre de niveaux ............................................................
■ Plusieurs niveaux occupent-ils la même salle ? Oui  ❑ Non  ❑ Combien ............................................
■ Cette école pratique-t-elle le système des doubles 

journées de cours ? Oui  ❑ Non  ❑ Expliquez : ..........................................
■ En moyenne, combien d’heures les enfants passent-ils en cours ?

Niveau 1......... par semaine ......... par an
Niveau 6......... par semaine ......... par an

3.3.2 Quel est l’état général des salles de classe ?
■ État du toit (sécurité, étanchéité) Bon  ❑ Correct  ❑ Médiocre  ❑ Expliquez : ....................................................
■ Système de ventilation approprié Bon  ❑ Correct  ❑ Médiocre  ❑ Expliquez : ....................................................
■ Fait-il souvent  trop chaud   ❑ trop froid ❑ dans la salle de classe ?  Expliquez : ..................................
■ Y a-t-il de l’électricité ? Bon  ❑ Correct  ❑ Médiocre  ❑ Expliquez : ....................................................
■ Y a-t-il un mur d’enceinte et 

une cour de récréation ? Bon  ❑ Correct  ❑ Médiocre  ❑ Expliquez : ....................................................
■ Les enfants ont-ils accès à une source d’eau potable ? Oui  ❑ Non  ❑
■ La sécurité est-elle assurée face aux catastrophes locales récurrentes 

(tremblements de terre, inondations) ? Oui  ❑ Non  ❑ Expliquez : ........................................

3.3.3 Les salles de cours sont-elles bien équipées ?
■ Pourcentage d’enfants assis à même le sol ..................................................................................................................
■ Pourcentage de classes équipées d’un tableau noir approprié ....................................................................................
■ Pourcentage d’enfants ayant reçu un manuel scolaire en temps utile ..........................................................................
■ Pourcentage de salles de classe accueillantes / stimulantes (décor, affiches) ..............................................................

3.3.4 Existe-t-il des installations sanitaires pour :
■ les enseignants Oui  ❑ Non  ❑

Dans quel état ? Bon  ❑ Correct  ❑ Médiocre  ❑
■ les filles Oui  ❑ Non  ❑

Dans quel état ? Bon  ❑ Correct  ❑ Médiocre  ❑
■ les garçons Oui  ❑ Non  ❑

Dans quel état ? Bon  ❑ Correct  ❑ Médiocre  ❑
■ Les installations sanitaires sont-elles communes  ❑ ou séparées  ❑ pour les filles et les garçons

3.3.5 L’école est-elle dotée d’infrastructures adaptées pour les enfants ayant des besoins
spéciaux ? Oui   ❑ Non   ❑
Type d’infrastructure (rampes, toilettes) ..............................................................................................................................
Autres équipements (technologies, outils, méthodes) d’aide aux enfants ayant des besoins spéciaux ............................

3.3.6 Pourcentages d’élèves devant parcourir une distance maison-école :
......... < 1km  ......... > 1km  ......... >5km

3.3.7 Pourcentages d’élèves dont le trajet jusqu’à l’école dure :
......... moins de 30 min ......... de 30 à 60 min ......... plus d’une heure
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Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Observation des écoles (transect walk).
■ Recherche-action participative avec interviews des

principaux intéressés à travers des focus groupes.
■ Cartographie de la circonscription scolaire.
■ Visites d’écoles.

3.3 Indicateurs et format de consolidation des données

D roit à une infrastructure adéquate



3.4 Suggestions d’actions possibles

1 Documentez la situation actuelle des
infrastructures scolaires pour identifier les écoles
qui satisfont aux critères minimum de sécurité et
de confort.

2 Réalisez un exercice participatif de cartographie
des circonscriptions scolaires pour vous assurer
que les groupes discriminés bénéficieront de toute
nouvelle implantation d’école ou d’équipement.

3 Adoptez une approche basée sur les droits pour
améliorer les infrastructures scolaires. Ce qui
compte, c’est COMMENT on le fait. Le processus
de développement et d’amélioration des
infrastructures doit en même temps contribuer à
renforcer la conscience des droits, à mobiliser les
demandes et à pousser le gouvernement à agir.

4 Exploitez toutes les occasions de développement
des infrastructures pour créer ou renforcer les liens
entre les populations locales et les services
concernés au niveau du gouvernement local / du
district / national.

5 Favorisez l’utilisation des matériels locaux, des
ressources et de la main-d’œuvre locales (pour
générer en même temps des emplois) plutôt que
de faire appel à des fournisseurs externes.

6 Insistez sur l’installation de sanitaires séparées
filles / garçons et d’un point d’eau pour un
minimum d’hygiène. Des toilettes séparées pour
les filles peuvent avoir un impact significatif sur les
taux d’inscription et de rétention. Des toilettes
spéciales handicapés sont également
souhaitables.

7 Veillez à la sécurité de l’environnement scolaire par
rapport aux catastrophes locales courantes (par
ex. si la région est sujette aux inondations, les
bâtiments scolaires doivent être surélevés ; s’il
s’agit d’une zone de tremblement de terre, il faut
instaurer des mesures minimales de sécurité). Il
conviendra parfois de refaire les installations pour
les sécuriser, d’installer des mesures de sécurité
ou de prôner des changements dans les règles de
construction des écoles. 

8 Veillez à ce que les écoles soient réellement
ouvertes aux élèves handicapés, non seulement au
niveau de l’accès physique, mais avec toutes les
mesures de soutien appropriées (méthodes, outils
et langages).
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D roit à des enseignants
professionnels de
q u a l i t é

Les écoles doivent disposer
d’un nombre suffis a n t
d’enseignants formés, dont une
bonne pro p o rtion de femmes ;
les enseignants doivent r e c e v o i r
une formation préliminaire et
continue de bonne qualité
incluant les aspects touchant à
la sensibilisation au genre, la
non-discrimination et les dr o i t s
humains. Tous les enseignants
doivent perc e v o i r des salaires
compétitifs sur le plan intérieur.

4

4
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4.1 Origine et références clés

« Il faut […] améliorer de façon continue les conditions
matérielles du personnel enseignant. » PIRDESC, Art. 13.2(e)

« Les établissements d’enseignement et les programmes
éducatifs doivent exister en nombre suffisant à l’intérieur
de la juridiction de l’État partie. Leur fonctionnement est
tributaire de nombreux facteurs, dont […] des enseignants
ayant reçu une formation et percevant des salaires
compétitifs sur le plan intérieur. » CESCR, Observation
générale n° 13, § 6(a)

« Ainsi, il est essentiel de mettre en place, à l’intention des
enseignants, des gestionnaires de l’éducation et d’autres
responsables de l’éducation des enfants, des plans de
formation avant l’emploi et en cours d’emploi, permettant
de promouvoir les principes énoncés au paragraphe 1 de
l’article 29. » CRC, Observation générale n° 1, § 18

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ PIRDESC, Art. 2.2, 3 et 6-8
■ CRPD, Art. 24.2

Non contraignantes
■ CESCR, Observation générale n° 13, § 27

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine des

droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = À disposition + Acceptable

4.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Formation et qualification des enseignants :
1 Niveaux de formation / qualification des

enseignants – et répercussions sur les résultats 
de l’apprentissage.

2 Possibilités de formation des enseignants
insuffisamment ou non qualifiés dans le cadre de
la formation continue – si possible, discuter avec
tous les acteurs des opportunités de carrière
professionnelle ou de cours de transition si ces
voies ne sont pas clairement précisées.

3 Compétences des enseignants sous-formés face
aux élèves.

4 Impact de la formation des enseignants sur la
qualité de l’apprentissage et des résultats.

■ Conditions de travail des enseignants.
■ Respect du droit des enseignants à se syndiquer

(PIRDCP, Art. 22).
■ Attitude des syndicats d’enseignants par rapport à

leur responsabilité dans l’accès des enseignants
insuffisamment ou non formés à des possibilités de
formation (avant et en cours de service) par des cours
d’enseignement à distance, etc.
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D roit à des enseignants professionnels 
de qualité Les écoles doivent disposer d’un nombre suffisant d’enseignants
f o rmés, dont une bonne pro p o rtion de femmes ; les enseignants doivent recevoir une 
f o rmation préliminaire et continue de bonne qualité incluant les aspects touchant à la
sensibilisation au genre, la non-discrimination et les droits humains. Tous les enseignants
doivent percevoir des salaires compétitifs sur le plan intérieur.

4

École primaire Ntuka, Narok, Kenya
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D roit à des enseignants professionnels de qualité 

4.3 Indicateurs et format de consolidation des données

Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Registres scolaires.
■ Observations structurées.
■ Recherches participatives et discussions avec des

focus groupes.
■ Rencontres avec des dirigeants syndicaux, au niveau

local et national.

Indicateurs utiles :
■ Cartographie des enseignants par catégories (niveau

scolaire, niveau de formation, type de contrat).
■ Rapport élèves / enseignant (REE).
■ Salaire moyen comparé au salaire de base national

des enseignants.
■ Pourcentage d’enseignants syndiqués.

4.3.1 Rapport élèves / enseignant (REE)
REE moyen

Niveau 1
Niveau 2
Niveau 3
Niveau 4
Niveau 5
Niveau 6
Niveau 7
Niveau 8

4.3.2 Catégories d’enseignants

Temps passé (%) en moyenne aux tâches  
Nombre d’enseignants  T o t a l H F administratives / hors enseignement (c.-à-d. 

en dehors des heures de cours)
Nombre total d’enseignants
Enseignants professionnels
Para-enseignants (temporaires / de secours, 
quotas, sous-formés non qualifié s )
Voluntary, community or private

4.3.3 Combien d’enseignants sont sous contrat / rémunérés par : 
Le gouvernement national  ............ Le gouvernement local   .......... La communauté ..................

4.3.4 Le recrutement des enseignants est-il mené de façon transparente et professionnelle ?
Oui ❑ Non ❑

4.3.5 Combien d’entre eux ont-ils :
Terminé l’université  ❑ Le bac ou un ❑ Seulement achevé   ❑ Autre ..................................

équivalent le cycle secondaire (précisez) 

4.3.6 Combien d’enseignants ont-ils :
Des contrats permanents .......... Des contrats de 1 à 5 ans ............ Des contrats d’un an ou moins ..............

4.3.7 Combien d’enseignants ont suivi une formation de :
Plus de 3 ans ..............................% 1 à 3 ans ..............................% 6-12 mois ..........................................%
Moins de 6 mois ........................% Moins d’1 mois ....................% Aucune ..............................................%

4.3.8 Combien d’enseignants ont-ils accès à des possibilités de formation continue ou d’évolution
de carrière ? ....................................................................................................................................................

4.3.9 L’école aurait-elle besoin de nouveaux enseignants plus qualifiés, mieux formés ?
Oui  ❑ Non  ❑ Combien ? ........................................................................................................

4.3.10 Quel est le pourcentage d’enseignants syndiqués ? F ...........%       H ...........%
Y a-t-il des enseignants non professionnels (selon votre définition ci-dessus) dans le syndicat ? 
Oui  ❑ Non  ❑

4.3.11 Quel est le pourcentage d’enseignants qui touchent le salaire minimum fixé par le
gouvernement ? F ...........%       H ...........%

Quelles sont les autres catégories de salaires ? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Pourquoi ? ....................................................



4.4 Suggestions d’actions possibles

1 Rassemblez des informations sur les personnes
chargées d’enseigner aux élèves, et leur niveau
d’instruction / de qualification – et sur l’impact de
cette situation sur les résultats de l’apprentissage.

2 Renforcez les liens avec les syndicats, tant au plan
local que national (par ex. en vous appuyant sur les
recommandations de Parktonian, notamment
celles concernant les enseignants non-
professionnels).

3 Plaidez en faveur de la formation continue des
enseignants, y compris les enseignants non
qualifiés ou sous-qualifiés, en discutant si possible
avec tous les acteurs des opportunités de carrière
professionnelle ou de cours de transition si ces
voies ne sont pas clairement précisées.

4 Organisez des campagnes pour exiger que tous
les enfants puissent apprendre auprès d’un
enseignant correctement formé, capable de
dispenser un enseignement de qualité.

5 Travaillez avec les syndicats d’enseignants et les
ministères pour fixer des critères minimums pour 
le corps enseignant (en relation avec les
recommandations internationales de l’OIT /
UNESCO 1966) et pour vérifier que le recrutement
des enseignants passe par un processus
transparent et professionnel.

6 Veillez au respect du droit des enseignants non
formés à se syndiquer (PIRDCP, Art. 22).

7 Collaborez avec les syndicats d’enseignants pour
permettre aux enseignants non formés ou sous
formés d’accéder à des formations (avant et en
cours de service) par le biais de cours
d’enseignement à distance, etc.

8 Analysez les programmes existants de formation
des enseignants. Vérifiez qu’ils sont suffisamment
complets pour répondre à la demande, de bonne
qualité, et qu’ils traitent les grandes questions
comme le genre, la prévention du VIH, les droits
humains, l’éducation inclusive, les méthodes
participatives, etc. Soutenez toutes les initiatives
pour combler les lacunes existantes.

9 Assurez-vous que le gouvernement respecte les
recommandations de la conférence Bamako+5 
qui affirmait mettre fin, d’ici 2015, au recrutement
d’enseignants non professionnels.

10 10. Rassemblez et diffusez des informations, non
seulement sur les rapports élèves / enseignant
(REE), mais aussi sur les rapports élèves /
enseignant formé (REEF).
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D roit à des enseignants professionnels de qualité 



Droit à un
environnement 
sûr, protecteur et
non-violent

Les enfants doivent être
protégés à l’école et sur le
trajet. Il convient de mettre
en place des règles claires de
lutte contre l’intimidation
ainsi que des systèmes
permettant de rapporter en
toute confidentialité toute
forme de maltraitance ou 
de violence, et d’y remédier.

5

5
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D roit à un environnement sûr, protecteur 
et non-violent Les enfants doivent être protégés à l’école et sur le trajet.
Il convient de mettre en place des règles claires de lutte contre l’intimidation ainsi
que des systèmes permettant de rapporter en toute confidentialité toute forme de
maltraitance ou de violence, et d’y remédier.

5

Section 3 28

5.1 Origine et références clés

« Les États parties prennent toutes les mesures appropriées
pour veiller à ce que la discipline scolaire soit appliquée
d’une manière compatible avec la dignité de l’enfant en tant
qu’être humain. » (CRC, Art. 28.2) « Les États parties
prennent toutes les mesures législatives, administratives,
sociales et éducatives appropriées pour protéger l’enfant
contre toute forme de violence, d’atteinte ou de brutalités
physiques ou mentales, d’abandon ou de négligence, de
mauvais traitements ou d’exploitation, y compris la violence
sexuelle, pendant qu’il est sous la garde de ses parents ou
de l’un d’eux, de son ou ses représentants légaux ou de
toute autre personne à qui il est confié. » (CRC, Art 19.1)

« Le milieu scolaire lui-même doit ainsi être le lieu où
s’expriment la liberté et l’esprit de compréhension, de paix,
de tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié entre
tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et
religieux, et avec les personnes d’origine autochtone,
comme le prévoient les alinéas b) et d) du paragraphe 1 de
l’article 29. Les établissements scolaires qui tolèrent le
harcèlement ou d’autres pratiques violentes et l’exclusion
ne respectent pas les prescriptions du paragraphe 1 de
l’article 29. » (CRC, Observation générale n° 1, § 19)

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ DUDH, Art. 26.2
■ PIRDESC, Art. 13.1 et 13.2
■ CRC, Art. 29 et 19
■ CRPD, Art. 24.1

Non contraignantes
■ CESCR, Observation générale n° 13, § 6(b) et 41
■ CRC, Observation générale n° 1, § 8

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine des

droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une liste

des obligations constitutionnelles de chaque pays à
l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = Accessible + Acceptable

5.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Cartographie de l’environnement scolaire pour
identification des risques potentiels.

■ Caractéristiques d’accessibilité et d’adéquation de
l’infrastructure scolaire, toilettes séparées filles /
garçons.

■ Structures de prévention et de protection contre la
violence au niveau de l’école.

■ Mécanismes confidentiels de dénonciation (surtout par
les filles) des actes de violence ou de brutalité. Leur
succès dépend de la confiance qu’y placent les
enfants. Lorsque les violences sont prouvées, des
mesures claires doivent être appliquées à l’égard des
auteurs – sans impunité possible.

■ Liens entre les systémes confidentiels de
dénonciationls et les structures communautaires, 
la police ou la justice locale, selon les cas.

■ Espaces de discussion dans les écoles permettant aux
filles et aux garçons (séparément et parfois ensemble)
de discuter des points sensibles et de présenter leurs
propres recommandations.

San Carlos Alzatate – Communauté Salitre au Guatemala



5.3 Indicateurs et format de consolidation des données

Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Réunions publiques.
■ Focus groupes incluant des enfants, le comité de

gestion de l’école et des enseignants.
■ Clubs de filles.
■ Clubs de mères.
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Indicateurs utiles :
■ Nombre d’incidents relatifs à des actes de violence

liés au genre
■ Existence de mesures appropriées et de mécanismes

d’application
■ Sécurité de l’accès à l’école (y compris sur le trajet

maison-école)
■ Existence et mise en oeuvre, à divers niveaux, de

stratégies de lutte contre la violence scolaire et de
protection des enfants.

5.3.1 Fréquence des cas de violence ou de brutalité
Indiquez pour chaque catégorie si ce type d’acte est ‘courant’, ‘occasionnel’, ‘rare’ ou ‘inexistant’.

Violence Sévices Harcèlement Intimidation Châtiments Humiliation Autres
physique sexuels corporels publique

Victimes
Filles
Garçons
Enseignants
Enseignantes
Auteurs 
Enseignants
Pairs
Parents
Filles
Garçons
Autre personnel
Autres

5.3.2 Où se passent les pires actes de violence ?............................................................................................
(salle de classe, cours de récréation, en dehors de l’école, sur le trajet)

5.3.3 Quel est le pourcentage d’enseignants qui ont appris pendant leur formation à respecter
la dignité des enfants, et à les encourager à rapporter les cas de brutalité ou de violence ? 
........................................................................................................................................................................................

5.3.4 Quels sont les mécanismes de surveillance et de dénonciation en place dans l’école pour
aider les enfants victimes de violence ou de brutalité ?
Existe-t-il un mécanisme indépendant, sûr et anonyme ? 
Oui  ❑ Non  ❑ Précisez : ..........................................................................................................................
Existe-t-il un mécanisme permettant à un enfant de faire appel devant un organe indépendant en cas de sanction
disciplinaire ou d’expulsion ? 
Oui  ❑ Non  ❑ Précisez : ..........................................................................................................................

5.3.5 Au cours des dernières années, combien de fois des mesures significatives ont-elles été
prises suite à la dénonciation d’actes de violence ou de brutalité ? .......
Exemple d’une violation et de l’action qui a suivi : ........................................................................................................

5.3.6 Réponse à la violence et aux brutalités
Y a-t-il des campagnes de lutte contre la violence, les brutalités, l’intimidation à l’égard des enfants ?
Oui  ❑ Non  ❑ Précisez : ..........................................................................................................................

5.3.7 Les syndicats d’enseignants s’efforcent-ils activement de promouvoir une politique de
lutte contre la violence et les brutalités de la part des enseignants ?

Oui  ❑ Non  ❑
Si oui, pouvez-vous citer un cas où des mesures ont été prises contre un enseignant dans le cadre de cette politique ?
........................................................................................................................................................................................

D roit à un environnement sûr, protecteur et non-violent



5.4 Suggestions d’actions possibles

1 Documentez les cas de violence ou de brutalité
dans et autour de l’école.

2 Aidez les écoles à élaborer et mettre en œuvre des
politiques claires de lutte contre l’intimidation et la
violence, accompagnées de plans d’action pour
instaurer une culture positive et saine dans le
milieu scolaire.

3 Aidez les écoles à mettre en place des
mécanismes confidentiels permettant aux enfants
(et surtout aux filles) de dénoncer les actes de
violence ou de brutalité. Leur succès dépend de la
confiance qu’y placent les enfants. Lorsque les
violences sont prouvées, des mesures claires
doivent être appliquées à l’égard des auteurs –
sans impunité possible.

4 Établissez des liens entre les systèmes
confidentiels de dénonciation et les structures
communautaires, la police ou la justice locale,
selon les cas.

5 Favorisez la création de clubs dans les écoles pour
permettre aux filles et aux garçons (séparément et
parfois ensemble) de discuter des points sensibles
et de présenter leurs propres recommandations.

6 Dessinez une carte de l’école et son
environnement pour identifier les risques potentiels
(par ex. bars, boîtes de nuit, marchés, quartiers
dangereux, etc.).

7 Encouragez la formation sur les thèmes de la
violence et la brutalité pour les enseignants en
exercice ainsi que les AP, les COGES et les autres
membres de la communauté.

8 Collaborez étroitement avec les syndicats
d’enseignants et encouragez-les d’appliquer leur
code de conduite professionnelle et de sanctionner
tout enseignant convaincu d’abus de pouvoir.

9 Déterminez l’ampleur de la couverture médiatique
des cas de violence scolaire.

10 Soutenez le concept de discipline positive, et la
formation des enseignants à des alternatives aux
châtiments corporels pour le maintien de la
discipline.
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D roit à une éducation
a p p ro p r i é e

Le programme ne doit pas
être discriminant, mais au
contraire pertinent par
rapport au contexte social,
culturel, environnemental,
économique et à la langue
des apprenants. 6

6
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Section 3 32

6.1 Origine et références clés

« L’enseignement proposé doit être de bonne qualité,
adapté à l’enfant et propice à la réalisation des autres
droits de l’enfant. » (CESCR, Observation générale 
n° 11, § 6)

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ PIRDESC, Art. 13.1 and 13.3
■ CRC, Art. 29
■ CRPD, Art. 24
■ CEDAW, Art. 10

Non contraignantes
■ CESCR, Observation générale n° 13, § 6 (c) et (d)
■ CRC, Observation générale n° 1, § 9 

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région.
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine des

droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays.
■ Analysez les politiques éducatives nationales et 

au niveau des États fédéraux.
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = Acceptable + Adaptable

6.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Pertinence des méthodes d’enseignement (par rapport
aux compétences requises sur le marché de l’emploi
et dans la vie en général).

■ Enseignement en langue maternelle dans les premiers
niveaux de primaire, et existence d’enseignants
formés issus des divers groupes linguistiques locaux.

■ Participation des habitants à la production des
matériels d’apprentissage ; aptitude de l’école à
répondre aux catastrophes naturelles récurrentes.

D roit à une éducation appro p r i é e
Le programme ne doit pas être discriminant, mais au contraire pertinent par
rapport au contexte social, culturel, environnemental, économique et à la langue
des apprenants.6

Domina fait ses devoirs sur le trottoir où elle vit au centre de
Calcutta, État du Bengale, Inde



6.3.1 Quel pourcentage d’enfants entrant en primaire parlent la langue d’instruction ?
Langue maternelle ...........% Partiellement, en seconde langue  ...........% Ne la parlent pas  .............%

6.3.2 Quel est le pourcentage d’enseignants qui maîtrisent la langue locale ou la langue maternelle 
des élèves ? ...............%

6.3.3 L’école dispose-t-elle de matériels produits localement, appropriés au contexte local et de plans
de leçons adaptés à ce contexte ? 

Disponibles ❑ Inappropriés ❑ Non disponible ❑

6.3.4 L’enseignement dispensé dans cette école encourage-t-il globalement :
a) le respect des autres nations  Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
b) la tolérance / le respect envers les autres groupes  

raciaux, ethniques, religieux ou de caste différente Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
c) la sensibilisation à l’environnement local Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
d) l’apprentissage de compétences utiles pour 

vivre sur place Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
e) la sensibilisation à la santé Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
f) la sensibilisation aux droits sexuels et reproductifs  Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
g) la sensibilisation au VIH–SIDA Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
h) la réflexion critique Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
i) la résolution des problèmes Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑
j) l’expression créative des opinions des enfants Oui ❑ Un peu ❑ Non ❑

6.3.5 Les parents, les enfants et les dirigeants de la communauté 
contribuent-ils à l’élaboration du programme scolaire ? 

Oui ❑ Un peu  ❑ Non ❑
Les enfants peuvent-ils choisir entre plusieurs options ? 

Oui ❑ Non ❑
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Indicateurs utiles :
■ Pourcentage d’enfants qui maîtrisent la langue

d’instruction à l’arrivée en primaire.
■ Pourcentage d’enseignants recrutés localement ou qui

parlent la langue locale.
■ Nombre d’heures où les enseignants peuvent adapter

le programme national au contexte local.
■ Types de compétences et de valeurs visés à travers

l’éducation.

Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Focus groupes avec des enseignants 

ou des enfants.
■ Analyse des registres scolaires.
■ Réunion publique.

6.3 Indicateurs et format de consolidation des données

D roit à une éducation appro p r i é e



6.4 Suggestions d’actions possibles

1 Travaillez avec les enseignants et l’école pour
améliorer la pertinence des méthodes
d’enseignement par rapport à de futurs emplois et
la vie en général.

2 Défendez l’enseignement en langue maternelle
dans les premiers niveaux de primaire et la
présence d’enseignants formés issus des groupes
linguistiques locaux.

3 Réalisez des matériels pédagogiques innovants
pour renforcer la pertinence de l’éducation (en
impliquant les membres de la communauté dans
leur production, par exemple) ou adaptez les
matériels existants aux langues locales.

4 Aidez les enseignants en poste à comprendre les
problèmes locaux, et à créer une bibliothèque
locale pour partager les matériels et les ressources
locales.

5 Lancez des campagnes centrées sur les
problèmes les plus sérieux des écoles locales.

6 Veillez à ce que les écoles soient équipées pour
répondre aux catastrophes locales récurrentes et
profitent de l’expérience globale d’AA à travers le
projet de réduction des risques de catastrophe à
l’école ; assurez-vous que la réduction des risques
de catastrophe figure au programme scolaire de
façon adéquate et que toutes les informations,
aptitudes et entraînements pouvant contribuer à
sauver des vies y soient partagés.

7 Encouragez les écoles à suivre des indicateurs du
changement climatique au niveau local, à lancer
des débats sur l’adaptation et les relations entre le
changement climatique et l’agriculture, la
production alimentaire.

8 Soutenez les groupes communautaires ou de
parents qui souhaitent organiser des cours sur les
moyens locaux de subsistance, la culture et
l’histoire locale ou l’environnement.
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7

D roit à connaître
ses dro i t s

Les écoles doivent
enseigner les droits
humains et plus
particulièrement les
droits de l’enfant.
L’instruction doit
comporter des
informations précises 
et appropriées à l’âge 
des enfants sur les 
droits sexuels et
reproductifs.

7
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D roit à connaître ses dro i t s
Les écoles doivent enseigner les droits humains et plus particulièrement les droits
de l’enfant. L’instruction doit comporter des informations précises et appropriées
à l’âge des enfants sur les droits sexuels et reproductifs.

7.1 Origine et références clés

« Les États parties s’engagent à faire largement connaître
les principes et les dispositions de la présente
Convention, par des moyens actifs et appropriés, aux
adultes comme aux enfants. » (CRC, Art. 42) 

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ DUDH, Art. 26.2
■ PIRDESC, Art. 13.1
■ CRC, Art. 17 et 29
■ CRDP, Art. 8

Non contraignantes
■ CRC, Observation générale n° 1, § 2-4 et 15

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine 

des droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = Acceptable + Adaptable

7.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Transformer les pratiques éducatives pour garantir
aux enfants l’apprentissage de la tolérance et la
démocratie dans un environnement amical, tolérant et
démocratique.

■ Analyser la pertinence du programme scolaire en
vigueur.

■ L’enseignement des compétences de la vie et des
droits humains figure-t-il au programme ?

■ Les droits humains sont-ils enseignés aux enfants
dans le cadre du programme scolaire et de façon
appropriée à leur âge ?

■ Dans quelle mesure les enfants sont-ils conscients de
leurs droits et peuvent-ils les réclamer ?

7

Exercice d’écriture au tableau noir, Haïti



7.3.1 Les droits humains et les droits de l’enfant sont-ils enseignés à l’école ?
Oui ❑ Non ❑ Parfois ❑

Si oui, à partir de quelle classe ? ......................................................................................

7.3.2 À la fin du primaire, quel est le pourcentage d’enfants capables de nommer 
trois droits fondamentaux ?  

100%  ❑ 70%  ❑ 50%  ❑ <50%  ❑

7.3.3 À la fin du primaire, quel est le pourcentage d’enfants qui comprennent le terme
‘discrimination’ et peuvent donner trois exemples ? 

100%  ❑ 70%  ❑ 50%  ❑ <50%  ❑

7.3.4 Les enfants apprennent-ils qu’ils sont tous égaux ? 
Oui ❑ Non ❑

7.3.5 Le programme scolaire inclut-il des discussions sur les thèmes suivants ?
– Égalité des sexes Oui ❑ Non ❑
– Respect des autres, vie commune Oui ❑ Non ❑
– Résolution des conflits Oui ❑ Non ❑
– Démocratie Oui ❑ Non ❑
– Environnement Oui ❑ Non ❑
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Indicateurs utiles :
■ Conscience de leurs droits chez les enfants.
■ Enseignement des droits humains de façon

appropriée aux enfants.

Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Des focus groupes d’enfants, de parents et

d’enseignants mènent chacun leur enquête puis
présentent leurs résultats en groupe au directeur
d’établissement, au COGES et à l’AP.

■ Rencontres avec les responsables de l’éducation
chargés des programmes scolaires.

7.3 Indicateurs et format de consolidation des données

D roit à connaître ses dro i t s



7.4 Suggestions d’actions possibles

1 Participation des enfants : organisez un atelier
pour créer une version spéciale enfant de la charte
ou d’autres ressources pratiques sur les droits de
l’enfant et les droits humains, y compris en créant
une version en langue locale.

2 Formez les enseignants et les parents aux droits
de l’enfant et aux droits humains en général pour
donner à ces droits une place centrale dans la
responsabilité des écoles.

3 Encouragez les débats locaux, le dialogue autour
des valeurs enseignées à l’école, en insistant sur
l’importance de la tolérance, la non-violence et le
respect mutuel.

4 Révisez les pratiques d’enseignement actuelles
pour garantir aux enfants l’apprentissage de la
tolérance et la démocratie dans un environnement
tolérant et démocratique.

5 Révisez les programmes scolaires pour intégrer les
droits humains et de l’enfant, et dispenser un
enseignement sur ces sujets.

6 Assurez-vous que les informations pouvant
contribuer à sauver des vies sont fournies aux
enfants de façon précise, adaptée à leur âge, sur
des sujets comme les droits sexuels et
reproductifs ou le VIH.

7 Organisez des séances d’information sur les droits
humains pour les membres de la communauté en
employant des méthodes participatives.
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D roit à 
p a r t i c i p e r

Les filles et les garçons ont 
le droit de participer aux
prises de décision de leur
école. Il faut mettre en place
des mécanismes appropriés
pour favoriser une
participation active,
authentique et complète 
des enfants.

8

8
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D roit à participer
Les filles et les garçons ont le droit de participer aux prises de décision de leur
école. Il faut mettre en place des mécanismes appropriés pour favoriser une
participation active, authentique et complète des enfants.8

8.1 Origine et références clés

« L’éducation doit mettre toute personne en mesure de
jouer un rôle utile dans une société libre. » (PIRDESC,
Art.13.1)

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ CRC, Art. 12.1
■ CRPD, Art. 24.1(c)

Non contraignantes
■ CRC, Observation générale n° 1, § 8 et 22
■ CRC, Observation générale n° 12

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine des

droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = Acceptable + Accessible

8.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Démarches participatives d’apprentissage dans les
écoles, formation des enseignants ou des éducateurs
pairs à ces outils et processus, pour habituer les
enfants à s’exprimer et à se mobiliser activement pour
le changement.

■ Existence de lieux (forums, conseils scolaires, clubs
de garçons et de filles) accueillant des activités aux
heures de déjeuner ou après l’école qui apprennent
aux enfants à adopter une vision critique et à
s’engager activement.

■ Existence d’espaces de participation des enfants à la
vie scolaire sous tous ses aspects : droit de participer
activement en classe (au lieu de recevoir passivement
l’instruction) et dans les structures de prises de
décision à l’école, par exemple les conseils d’écoles,
les clubs ou par des sièges réservés aux enfants dans
les AP et les COGES.

■ Éducation et conseils interpairs
■ Prise en compte de l’avis des enfants dans les

décisions relatives à l’école ou leur apprentissage.

Des élèves de l’école Sampalka Shale Bridge, Bangalore, Inde



8.3.1 Les enfants ont-ils la possibilité de s’exprimer et de participer régulièrement :
En classe : Oui ❑ Non ❑ Parfois  ❑
Dans leurs clubs / conseils : Oui ❑ Non ❑ Parfois  ❑

Y a-t-il des clubs séparés pour les filles ?  Oui ❑ Non ❑ Parfois  ❑
Dans la gouvernance de l’école, les décisions : Oui ❑ Non ❑ Parfois  ❑
Dans les décisions relatives au programme : Oui ❑ Non ❑ Parfois  ❑

8.3.2 Tous les enfants profitent-ils de la même manière des occasions de participation ?
Oui ❑ Non ❑ Dominées par certains enfants  ❑
Les enfants issus de groupes discriminés y participent-ils ? ........................................................................................

8.3.3 Les parents, les COGES et les AP font-ils des efforts pour :
Garantir ou surveiller la participation des enfants ? Oui ❑ Non ❑ Parfois  ❑
Suivre, surveiller les résultats de l’apprentissage ? Oui ❑ Non ❑ Parfois  ❑

8.3.4 Quelle est la fréquence des rencontres entre parents et enseignants ?
Une fois au début de l’année scolaire ❑
Deux fois, au début et à la fin de l’année ❑
Plus souvent ❑
Précisez : ........................................................................................................................................................................

8.3.5 Les enseignants sont-ils formés à encourager les enfants à participer au processus
d’apprentissage ? 

Oui ❑ Non ❑ Parfois ❑

8.3.6 8.3.6 Indiquez un exemple montrant que la participation des enfants a entraîné des
changements positifs

........................................................................................................................................................................................
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Indicateurs utiles :
■ Participation désagrégée des enfants en classe et

dans les clubs, conseils, forums, etc.
■ Formation des enseignants à la participation des

élèves.

Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Focus groupes formés d’enfants de différents niveaux.
■ Focus groupes formés d’enseignants.

8.3 Indicateurs et format de consolidation des données

D roit à participer



8.4 Suggestions d’actions possibles

1 Soutenez les démarches participatives
d’apprentissage qui s’appuient sur Reflect ou
d’autres approches, qui forment les enseignants et
les éducateurs pairs à utiliser ces outils et
processus pour apprendre aux enfants à
s’exprimer et se mobiliser activement pour le
changement.

2 Organisez des ateliers sur la participation des
enfants pour les enseignants, les COGES et 
les AP.

3 Soutenez les activités organisées pendant l’heure
de déjeuner ou après les cours dans les conseils
scolaires, les clubs de garçons et de filles pour
encourager les enfants à adopter des points de
vue critiques et à s’engager activement.

4 Plaidez pour plus d’espace de participation des
enfants dans tous les aspects de la vie scolaire :
droit de participer activement en classe (au lieu de
recevoir passivement l’instruction) et dans les
structures de prises de décision à l’école, par
exemple dans les conseils d’écoles, les clubs ou
par des sièges réservés aux enfants dans les AP et
les COGES.

5 Incluez les enfants dans vos procédures
budgétaires et de planification.

6 Encouragez les enfants à exprimer leur point de
vue sur le programme et les procédures
disciplinaires.

7 Promouvez l’éducation et les conseils par les pairs
(tutorat, cours particuliers).
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D roit à des écoles
t r a n s p a rentes et
re s p o n s a b l e s

Des systèmes efficaces et
transparents de surveillance
doivent être implantés dans
les écoles. La communauté 
et les enfants doivent
pouvoir participer aux
instances de gouvernance,
comités de gestion et 
groupes de parents.

9

9
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D roit à des écoles transparentes et 
responsables Des systèmes efficaces et transparents de surveillance
doivent être implantés dans les écoles. La communauté et les enfants doivent pouvoir
participer aux instances de gouvernance, comités de gestion et groupes de parents.9

9.1 Origine et références clés

« Les États parties sont tenus d’établir des “normes
minimales en matière d’éducation” auxquelles tous les
établissements d’enseignement privés créés
conformément aux paragraphes 3 et 4 de l’article 13
doivent se conformer. Ils doivent par ailleurs disposer 
d’un système transparent et efficace permettant de
s’assurer du respect de ces normes. » (CESCR,
Observation générale n° 13, § 54)

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ PIRDESC, Art. 13.3 et 13.4
■ CRC, Art. 29.2

Non contraignantes
■ CESCR, Observation générale n° 13, § 49
■ CRC, Observation générale n° 1, § 22 et 25

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine 

des droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Relation avec les 4A : = Acceptable

9.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Disponibilité de ressources sur les pouvoirs
juridiques ou statutaires.

■ Budget scolaire : est-il disponible pour le public et
surveillé par une instance indépendante ?

■ Capacités des structures de gouvernance de l’école :
1 au regard de l’ensemble des dix droits à respecter 
2 au regard des budgets de l’éducation (analyse,

surveillance) 
3 au regard du suivi des performances globales de

l’école.
■ Représentation des groupes discriminés dans les

structures de gouvernance, y compris une
participation forte et égalitaire des femmes et des
enfants.

■ Politiques nationales régissant les organes de
gouvernance de l’école avec des rôles précis.

■ Fédération des structures de gouvernance des
écoles pour renforcer leur voix et assurer leur
présence à tous les niveaux : local, district, provincial
et national.

■ Liaisons entre les comités de gestion des écoles, les
associations de parents d’élèves et les
représentants élus (au niveau local, du district, voire
national).

■ Degré de représentativité des parents locaux (et
particulièrement des groupes discriminés) dans les 
AP et les COGES.

■ Impact de l’alphabétisation des parents (surtout des
femmes) sur la participation à la gouvernance de
l’école et le soutien à l’apprentissage des enfants.
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Nikuze à l’école primaire Karusi, Burundi



Association de parents d’élèves (AP)

9.3.1 L’association de parents est-elle :
Active et pleinement fonctionnelle ❑ Existante et occasionnellement active ❑
Existante, mais jamais active ❑ Non existante ❑

9.3.2 L’association de parents est-elle :
Réellement inclusive envers les 
principaux groupes de la communauté  ❑ Large et diversifiée  ❑
Réduite et dominée par un groupe ❑ Dominée par une ou deux personnalités  ❑

9.3.3 Quel est le pourcentage de membres de l’AP issus des principaux groupes discriminés au
plan local ? ......................................................................................................................................................................

9.3.4 Quel est le pourcentage de femmes dans l’AP ? ..................................................................................

Comité de gestion de l’école (COGES)

9.3.5 Le comité de gestion de l’école (ou la structure de gouvernance) est-il : 
Actif et pleinement fonctionnel ❑ Existant et occasionnellement actif ❑
Existant, mais jamais actif ❑ Non existant ❑

9.3.6 Le comité de gestion de l’école (ou la structure de gouvernance) est-il : 
Réellement inclusif envers les 
principaux groupes de la communauté  ❑ Large et diversifié  ❑
Réduit et dominé par un groupe ❑ Dominé par une ou deux personnalités  ❑

9.3.7 Le / la président(e) du COGES est-il / elle un parent ou un responsable légal
(conformément à la réglementation) ? 

Oui  ❑ Non  ❑

9.3.8 Quel est le pourcentage de membres du COGES issus des principaux groupes discriminés
au plan local ? ................................................................................................................................................................

9.3.9 Quel est le pourcentage de femmes dans le COGES ? ......................................................................

9.3.10 La participation parentale dans les AP et les COGES a-t-elle joué un rôle significatif
s’agissant de transformer les politiques et les pratiques pour renforcer l’ouverture de l’école à
l’égard des détenteurs de droits ? 

Oui  ❑ Un peu  ❑ Non  ❑
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Indicateurs utiles :
■ Degré de représentativité des parents locaux (et

particulièrement des groupes discriminés) dans les AP 
et les COGES.

■ Possibilité de travail effectif du COGES (par ex. par
rapport à son statut).

■ Publication du budget de l’école et suivi par un organe
i n d é p e n d a n t .

■ Impact de l’alphabétisation des parents (surtout des
femmes) sur la participation à la gouvernance de l’école et
le soutien à l’apprentissage des enfants.

Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Focus groupes rassemblant les membres 

du COGES et des AP.
■ Réunions publiques.

9.3 Indicateurs et format de consolidation des données

D roit à des écoles transparentes et re s p o n s a b l e s



D roit à des écoles transparentes et re s p o n s a b l e s

9.4 Suggestions d’actions possibles

1 Révisez les politiques nationales pour garantir que toutes les écoles disposent d’une structure de gouvernance
efficace avec des rôles définis et des responsabilités claires, attentive à la voix des populations locales.

2 Vérifiez si les programmes gouvernementaux d’inspection, responsables de l’application des normes minimales
dans les écoles, fonctionnent effectivement.

3 Soutenez les COGES durant tout le cycle de planification, de surveillance et de contrôle des résultats et des
dépenses.

4 Faites connaître la charte aux membres des AP, des COGES et aux chefs d’établissements.
5 Développez des outils simples de suivi budgétaire au niveau communautaire.
6 Organisez un atelier de formation sur le suivi du budget de l’éducation pour :

a les membres des AP, des COGES et les chefs d’établissements en vue de créer un système plus
transparent et responsable dans la pratique quotidienne à l’école ; développez des outils de suivi
budgétaire conviviaux pour les membres de la communauté

b les responsables de l’éducation au niveau du district
c les clubs d’enfants.

7 Publiez des informations sur les pouvoirs juridiques et statutaires des différents groupes et examinez dans
quelle mesure ils peuvent exercer ces pouvoirs.

8 Soutenez les actions de suivi des performances globales des écoles, en aidant les populations locales à définir
des indicateurs et à renforcer leurs capacités à tenir ce rôle.

9 Examinez la situation actuelle de la représentativité des groupes discriminés dans les structures de
gouvernance des écoles, et renforcez-la si nécessaire, y compris en assurant une participation forte et
égalitaire des femmes.

10 Fédérez les COGES pour garantir leur présence à tous les niveaux : local, district, provincial, national.
11 Établissez des liens entre les COGES / AP et les représentants élus (au niveau local, du district, voire national).
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Comité de gestion de l’école (CGE)

9.3.11 Le budget de l’école est-il :
Accessible à tous (par ex. affiché sur un mur) et compris par une majorité de membres de la communauté ❑
Accessible à ceux qui demandent à le voir       ❑ Mystérieux pour la plupart ❑
Connu et contrôlé par une ou deux personnes seulement ?        ❑

9.3.12 Le budget alloué arrive-t-il jusqu’à l’école ? Oui  ❑ Non  ❑
Précisez : ........................................................................................................................................................................
En temps utile ? Oui  ❑ Non  ❑
Précisez : ........................................................................................................................................................................

9.3.13 Existe-t-il un système de supervision / d’inspection ? Oui  ❑ Non  ❑
Quel est l’organe responsable de surveiller l’éducation ? ..............................................................................................

9.3.14 Existe-t-il un audit social annuel ou une autre 
procédure de contrôle de l’école ? Oui  ❑ Non  ❑
Précisez : ........................................................................................................................................................................

9.3.15 Quel est le pourcentage de parents ne sachant pas lire ni écrire ?
Pas du tout F......%  H......%
Avec difficulté F......%  H......%
Existe-t-il un mécanisme de soutien pour aider ces parents à participer à la responsabilisation de l’école ? 
........................................................................................................................................................................................

9.3.16 Savez-vous comment se situe votre école par rapport aux autres établissements du
district ?

Oui  ❑ Non  ❑
Si oui, est-elle : Au-dessus de la moyenne  ❑ Dans la moyenne  ❑ Sous la moyenne  ❑
Comment le savez-vous ? ..............................................................................................................................................



D roit à un
a p p rentissage 
de qualité

Les filles et les garçons ont
droit à un environnement
d’apprentissage de bonne
qualité et un enseignement
efficace favorisant un
développement optimal 
de leur personnalité, leurs
talents et leurs aptitudes
physiques et mentales.

1 0

1 0
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Section 3 48

10.1 Origine et références clés

« Chaque enfant a le droit de recevoir une éducation de
bonne qualité, ce qui nécessite une concentration de
l’attention sur la qualité du milieu d’apprentissage, de
l’enseignement et des processus et matériaux ainsi que
des résultats de l’enseignement. » (CRC, Observation
générale n° 1, § 22)

Autres références internationales :
Ayant force obligatoire 

■ DUDH, Art. 26.2
■ PIRDESC, Art. 13.2
■ CRC, Art. 28.1 et 29
■ CRDP, Art. 24.1 et 24.2

Non contraignantes
■ CESCR, Observation générale n° 11, § 6 et

Observation générale n° 13, § 6(c) et 50
■ CRC, Observation générale n° 1, § 8, 9 et 12

Références régionales :
■ À identifier dans chaque région
■ En Afrique par ex. il existe une Charte africaine des

droits et du bien-être de l’enfant (ACRWC).

Références nationales :
■ Consultez la Constitution de votre pays
■ Analysez les politiques éducatives nationales et au

niveau des États fédéraux
■ Voir sur le site www.right-to-education.org une

liste des obligations constitutionnelles de chaque
pays à l’égard de l’éducation.

Rapport élèves / enseignant :
La plupart des acteurs reconnaissent que l’apprentissage
de qualité n’est réalisable qu’avec un rapport maximum
de 40 élèves par enseignant. Pour en savoir plus, voir 
par exemple le Rapport mondial 2009 de suivi de l’EPT
(p.126) et le document cadre de l’Initiative FTI de
l’Éducation pour tous (http://www.educationfasttrack.org/
resources/resources-for-fti-candidate-countries). 

Relation avec les 4A : = À disposition + Acceptable +
A d a p t a b l e

10.2 Éléments à pre n d re en compte

■ Qualité de l’apprentissage dans les écoles locales et
méthodes de mesure utilisées.

■ Démarches participatives de développement
d’indicateurs sur la qualité de l’apprentissage au
niveau local.

■ Analyse des données probantes relatives aux résultats
de l’apprentissage.

■ Compétences des enseignants, notamment en
relation avec les méthodes d’enseignement centrées
sur l’enfant.

■ Promotion de la créativité et de nouvelles formes
d’apprentissage, en marge du programme scolaire de
base.

■ Nombre d’heures de contact entre les enfants et les
enseignants.

■ Satisfaction des parents et des enfants vis-à-vis des
résultats de l’apprentissage.

D roit à un apprentissage de qualité
Les filles et les garçons ont droit à un environnement d’apprentissage de bonne
qualité et un enseignement efficace favorisant un développement optimal de
leur personnalité, leurs talents et leurs aptitudes physiques et mentales.10

Des enfants assistent à la projection d’un film sur la prévention
des catastrophes à l’école primaire Wujinhe en Chine



10.3.1 Quel est le pourcentage d’enfants inscrits au 1er niveau qui réussissent l’examen de fin 
d’études primaires ?
Total ....................% Filles ..........................% Garçons ....................%
Groupes discriminés, par ex. 1) Caste inférieure ...... % 2) ................% 3) ..................%

10.3.2 Quel est le pourcentage d’enfants qui se présentent et réussissent l’examen de fin 
d’études primaires ?
Filles......................% Garçons......................% 
Groupes discriminés, par ex. 1) Caste inférieure ...... % 2) ................% 3) ..................%

10.3.3 Quel est pourcentage d’enfants qui réussissent leur examen de passage en classe
supérieure ?

Total Filles Garçons Groupes discriminés
1) 2) 3)

Niveau 1
2
3
4
5
6
7
8

10.3.4 What is the transition rate from primary to secondary school? 
Filles......................% Garçons......................% 
Groupes discriminés, par ex.  1) Caste inférieure ...... % 2) ................% 3) ..................%

10.3.5 Quel est le pourcentage de parents qui s’intéressent aux résultats de leurs enfants ? . . . . . . . .%
Pourcentage de foyers offrant un espace tranquille, sûr pour les devoirs des enfants ............................................%
Pourcentage de parents soucieux de laisser autant de temps pour les devoirs aux filles et aux garçons ..............%
Pourcentage de parents qui suivent et soutiennent leurs enfants pendant les devoirs ............................................%

10.3.6 Quel est le pourcentage de parents satisfaits de l’enseignement dispensé à l’école ?
Matières scolaires..................% Activités extrascolaires..................%
Quels autres sujets voudraient-ils que leurs enfants étudient ? ....................................................................................

10.3.7 Combien d’enfants se disent-ils satisfaits de l’enseignement dispensé à l’école ?
Matières scolaires ................% Activités extrascolaires ..................%
Quels autres sujets voudraient-ils étudier ? ..................................................................................................................

10.3.8 Combien d’heures les enfants passent-ils à étudier à l’école ?
Par semaine ................................................................ Sur une année scolaire ............................................................

10.3.9 Combien de temps les enfants passent-ils chaque jour en récréation, à jouer ?
Les filles passent-elles autant de temps à jouer que les garçons ?       Oui  ❑ Non  ❑
Précisez : ........................................................................................................................................................................
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Indicateurs utiles :
■ Pourcentage d’élèves qui réussissent leurs examens ou

des tests standardisés des compétences de base
(désagrégé par catégorie de discrimination locale).

■ Nombre d’heures de contact entre les enfants et les
enseignants.

■ Satisfaction des parents et des enfants vis-à-vis des
résultats de l’apprentissage.

Les données pourront être recueillies de
plusieurs façons :
■ Registres scolaires.
■ Focus groupes formés d’enseignants, 

de parents et d’enfants.

10.3 Indicateurs et format de consolidation des données
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10.4 Suggestions d’actions possibles

1 Passez en revue toutes les stratégies d’éducation,
au plan national et dans les États, pour vérifier
quels sont les recommandations ou les
engagements en matière de rapport élèves /
enseignant. Comparer avec les rapports dans vos
écoles locales.

2 Soutenez les initiatives d’analyse de la qualité de
l’apprentissage dans les écoles locales et publiez
les résultats. Ces bilans devront tenir compte des
résultats aux examens, mais sans se limiter à cet
aspect de l’apprentissage.

3 Aidez les parents et les membres de la
communauté locale à développer des indicateurs
de la qualité de l’apprentissage incluant un large
éventail de sujets, tels que les valeurs inculquées à
l’école aux élèves, les compétences pratiques, les
aptitudes sociales, la réflexion critique et la
résolution des problèmes.

4 Encouragez l’analyse des résultats de
l’apprentissage par rapport à certains indicateurs
de référence tels que le nombre d’élèves par
classe, le niveau de responsabilité de l’école et la
qualité des enseignants.

5 Organisez des initiatives pour améliorer
l’apprentissage de façon durable, développer ou
renforcer les capacités du système
gouvernemental en général.

6 Soutenez les programmes de formation pour
développer les compétences des enseignants,
surtout celles relatives aux méthodes
pédagogiques centrées sur l’enfant et le
développement de son autonomie.

7 Encouragez les activités extrascolaires qui
promeuvent la créativité et de nouvelles formes
d’apprentissage, en marge du programme scolaire
de base.

8 Organisez un forum sur les résultats de
l’apprentissage à l’école en conviant les parents et
les enseignants.

9 Sensibilisez les parents à la nécessité de laisser
aux enfants le temps de faire leurs devoirs et
expliquez-leur l’importance de manifester leur
intérêt à l’égard des résultats scolaires de leurs
enfants.
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Conventions et traités de l’ONU

Article 2, Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH)

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés
proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune,
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion,
d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou
sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation...

Article 26, Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH)

1. Toute personne a droit à l’éducation. L’éducation doit être
gratuite, au moins en ce qui concerne l’enseignement
élémentaire et fondamental. L’enseignement élémentaire est
obligatoire. L’enseignement technique et professionnel doit être
généralisé; l’accès aux études supérieures doit être ouvert en
pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 

2. L’éducation doit viser au plein épanouissement de la
personnalité humaine et au renforcement du respect des droits
de l’homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la
compréhension, la tolérance et l’amitié entre toutes les nations
et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le
développement des activités des Nations Unies pour le
maintien de la paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre
d’éducation à donner à leurs enfants.

Article 2, Pacte international relatif aux droits civils et
politiques (PIRDCP)

1. Les États parties au présent Pacte s’engagent à respecter et à
garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et
relevant de leur compétence les droits reconnus dans le
présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, de
couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou
de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de
fortune, de naissance ou de toute autre situation.

Article 2, Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels (PIRDESC)

1. Chacun des États parties au présent Pacte s’engage à agir,
tant par son effort propre que par l’assistance et la coopération
internationales, notamment sur les plans économique et
technique, au maximum de ses ressources disponibles, en vue
d’assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus
dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y
compris en particulier l’adoption de mesures législatives.

2. Les États parties au présent Pacte s’engagent à garantir que
les droits qui y sont énoncés seront exercés sans discrimination
aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la
religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine
nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute autre
situation. 

Article 3, Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels (PIRDESC)

Les États parties au présent Pacte s’engagent à assurer le droit
égal qu’ont l’homme et la femme au bénéfice de tous les droits
économiques, sociaux et culturels qui sont énumérés dans le
présent Pacte.

Article 7, Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels (PIRDESC)

Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu’a toute
personne de jouir de conditions de travail justes et favorables, qui
assurent notamment : 
a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les

travailleurs : 
i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un

travail de valeur égale sans distinction aucune; en
particulier, les femmes doivent avoir la garantie que les

conditions de travail qui leur sont accordées ne sont pas
inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir
la même rémunération qu’eux pour un même travail; 

ii) Une existence décente pour eux et leur famille
conformément aux dispositions du présent Pacte; 

b) La sécurité et l’hygiène du travail;
c) La même possibilité pour tous d’être promus, dans leur travail,

à la catégorie supérieure appropriée, sans autre considération
que la durée des services accomplis et les aptitudes;

d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du
travail et les congés payés périodiques, ainsi que la
rémunération des jours fériés. 

Article 8, Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels (PIRDESC)

1. Les États parties au présent Pacte s’engagent à assurer : 
a) Le droit qu’a toute personne de former avec d’autres des

syndicats et de s’affilier au syndicat de son choix, sous la
seule réserve des règles fixées par l’organisation intéressée,
en vue de favoriser et de protéger ses intérêts économiques
et sociaux. L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que
des seules restrictions prévues par la loi et qui constituent
des mesures nécessaires, dans une société démocratique,
dans l’intérêt de la sécurité nationale ou de l’ordre public,
ou pour protéger les droits et les libertés d’autrui. 

b) Le droit qu’ont les syndicats de former des fédérations ou
des confédérations nationales et le droit qu’ont celles-ci de
former des organisations syndicales internationales ou de
s’y affilier. 

c) Le droit qu’ont les syndicats d’exercer librement leur
activité, sans limitations autres que celles qui sont prévues
par la loi et qui constituent des mesures nécessaires, dans
une société démocratique, dans l’intérêt de la sécurité
nationale ou de l’ordre public, ou pour protéger les droits et
les libertés d’autrui. 

d) Le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque
pays. 

2. Le présent article n’empêche pas de soumettre à des
restrictions légales l’exercice de ces droits par les membres des
forces armées, de la police ou de la fonction publique. 

3. Aucune disposition du présent article ne permet aux États
parties à la Convention de 1948 de l’Organisation internationale
du Travail concernant la liberté syndicale et la protection du
droit syndical de prendre des mesures législatives portant
atteinte – ou d’appliquer la loi de façon à porter atteinte – aux
garanties prévues dans ladite convention. 

Article 13, Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels (PIRDESC)

1. Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de
toute personne à l’éducation. Ils conviennent que l’éducation
doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine
et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de
l’homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent en outre
que l’éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer
un rôle utile dans une société libre, favoriser la compréhension,
la tolérance et l’amitié entre toutes les nations et tous les
groupes raciaux, ethniques ou religieux et encourager le
développement des activités des Nations Unies pour le
maintien de la paix. 

2. Les États parties au présent Pacte reconnaissent qu’en vue
d’assurer le plein exercice de ce droit : 
a) L’enseignement primaire doit être obligatoire et accessible

gratuitement à tous; 
b) L’enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y

compris l’enseignement secondaire technique et
professionnel, doit être généralisé et rendu accessible à
tous par tous les moyens appropriés et notamment par
l’instauration progressive de la gratuité; 

c) L’enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous
en pleine égalité, en fonction des capacités de chacun, par
tous les moyens appropriés et notamment par l’instauration
progressive de la gratuité; 
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d) L’éducation de base doit être encouragée ou intensifiée,
dans toute la mesure possible, pour les personnes qui
n’ont pas reçu d’instruction primaire ou qui ne l’ont pas
reçue jusqu’à son terme; 

e) Il faut poursuivre activement le développement d’un réseau
scolaire à tous les échelons, établir un système adéquat de
bourses et améliorer de façon continue les conditions
matérielles du personnel enseignant. 

3 . Les États parties au présent Pacte s’engagent à respecter la
liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux, de
choisir pour leurs enfants des établissements autres que ceux
des pouvoirs publics, mais conformes aux normes minimales qui
peuvent être prescrites ou approuvées par l’Etat en matière
d’éducation, et de faire assurer l’éducation religieuse et morale
de leurs enfants, conformément à leurs propres convictions. 

4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée
comme portant atteinte à la liberté des individus et des
personnes morales de créer et de diriger des établissements
d’enseignement, sous réserve que les principes énoncés au
paragraphe 1 du présent article soient observés et que
l’éducation donnée dans ces établissements soit conforme
aux normes minimales qui peuvent être prescrites par l’Etat.

Article 10, Convention sur l’élimination de toutes les formes
de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW)

Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour
éliminer la discrimination à l’égard des femmes afin de leur assurer
des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne
l’éducation et, en particulier, pour assurer, sur la base de l’égalité
de l’homme et de la femme :
a ) Les mêmes conditions d’orientation professionnelle, d’accès

aux études et d’obtention de diplômes dans les
établissements d’enseignement de toutes catégories, dans les
zones rurales comme dans les zones urbaines, cette égalité
devant être assurée dans l’enseignement préscolaire, général,
technique, professionnel et technique supérieur, ainsi que
dans tout autre moyen de formation professionnelle;

b) L’accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un
personnel enseignant possédant les qualifications de même
ordre, à des locaux scolaires et à un équipement de même
q u a l i t é ;

c ) L’élimination de toute conception stéréotypée des rôles de
l’homme et de la femme à tous les niveaux et dans toutes les
formes d’enseignement en encourageant l’éducation mixte et
d’autres types d’éducation qui aideront à réaliser cet objectif
et, en particulier, en révisant les livres et programmes
scolaires et en adaptant les méthodes pédagogiques;

d) Les mêmes possibilités en ce qui concerne l’octroi des
bourses et autres subventions pour les études;

e ) Les mêmes possibilités d’accès aux programmes d’éducation
permanents, y compris aux programmes d’alphabétisation
pour adultes et d’alphabétisation fonctionnelle, en vue
notamment de réduire au plus tôt tout écart d’instruction
existant entre les hommes et les femmes;

f) La réduction des taux d’abandon féminin des études et
l’organisation des programmes pour les filles et les femmes
qui ont quitté l’école prématurément; 

g) Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et
à l’éducation physique;

h) L’accès à des renseignements spécifiques d’ordre éducatif
tendant à assurer la santé et le bien-être des familles, y compris
l’information et des conseils relatifs à la planification de la famille.

Article 2, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC)

1 . Les États parties s’engagent à respecter les droits qui sont
énoncés dans la présente Convention et à les garantir à tout
enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune,
indépendamment de toute considération de race, de couleur,
de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre de
l’enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur
origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de
fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de toute
autre situation.

2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées
pour que l’enfant soit effectivement protégé contre toutes
formes de discrimination ou de sanction motivées par la
situation juridique, les activités, les opinions déclarées ou les
convictions de ses parents, de ses représentants légaux ou
des membres de sa famille. 

Article 6, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC) 

1. Les États parties reconnaissent que tout enfant a un droit

inhérent à la vie. 
2. Les États parties assurent dans toute la mesure possible la

survie et le développement de l’enfant. 

Article 12, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC)

1 . Les États parties garantissent à l’enfant qui est capable de
discernement le droit d’exprimer librement son opinion sur
toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant
dûment prises en considération eu égard à son âge et à son
degré de maturité. 

2. A cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité
d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou
administrative l’intéressant, soit directement, soit par
l’intermédiaire d’un représentant ou d’une organisation
approprié, de façon compatible avec les règles de procédure
de la législation nationale. 

Article 17, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC)

Les États parties reconnaissent l’importance de la fonction
remplie par les médias et veillent à ce que l’enfant ait accès à une
information et à des matériels provenant de sources nationales et
internationales diverses, notamment ceux qui visent à promouvoir
son bien-être social, spirituel et moral ainsi que sa santé physique
et mentale. A cette fin, les États parties : 
a) Encouragent les médias à diffuser une information et des

matériels qui présentent une utilité sociale et culturelle pour
l’enfant et répondent à l’esprit de l’article 29; 

b) Encouragent la coopération internationale en vue de produire,
d’échanger et de diffuser une information et des matériels de ce
type provenant de différentes sources culturelles, nationales et
internationales; 

c) Encouragent la production et la diffusion de livres pour enfants; 
d) Encouragent les médias à tenir particulièrement compte des

besoins linguistiques des enfants autochtones ou appartenant à
un groupe minoritaire; 

e) Favorisent l’élaboration de principes directeurs appropriés
destinés à protéger l’enfant contre l’information et les matériels
qui nuisent à son bien-être, compte tenu des dispositions des
articles 13 et 18. 

Article 19, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC)

1 . Les États parties prennent toutes les mesures législatives,
administratives, sociales et éducatives appropriées pour
protéger l’enfant contre toute forme de violence, d’atteinte ou
de brutalités physiques ou mentales, d’abandon ou de
négligence, de mauvais traitements ou d’exploitation, y
compris la violence sexuelle, pendant qu’il est sous la garde
de ses parents ou de l’un d’eux, de son ou ses représentants
légaux ou de toute autre personne à qui il est confié. 

2 . Ces mesures de protection doivent comprendre, selon qu’il
conviendra, des procédures efficaces pour l’établissement de
programmes sociaux visant à fournir l’appui nécessaire à
l’enfant et à ceux à qui il est confié, ainsi que pour d’autres
formes de prévention, et aux fins d’identification, de rapport,
de renvoi, d’enquête, de traitement et de suivi pour les cas de
mauvais traitements de l’enfant décrits ci-dessus, et
comprendre également, selon qu’il conviendra, des
procédures d’intervention judiciaire. 

Article 28, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC)

1. Les États parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation,
et en particulier, en vue d’assurer l’exercice de ce droit
progressivement et sur la base de l’égalité des chances : 
a) Ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et gratuit

pour tous; 
b) Ils encouragent l’organisation de différentes formes

d’enseignement secondaire, tant général que professionnel,
les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et
prennent des mesures appropriées, telles que l’instauration
de la gratuité de l’enseignement et l’offre d’une aide
financière en cas de besoin; 

c) Ils assurent à tous l’accès à l’enseignement supérieur, en
fonction des capacités de chacun, par tous les moyens
appropriés; 

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant
l’information et l’orientation scolaires et professionnelles; 

e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de
la fréquentation scolaire et la réduction des taux d’abandon
scolaire. 

2 . Les États parties prennent toutes les mesures appropriées
pour veiller à ce que la discipline scolaire soit appliquée d’une
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manière compatible avec la dignité de l’enfant en tant qu’être
humain et conformément à la présente Convention. 

3 . Les États parties favorisent et encouragent la coopération
internationale dans le domaine de l’éducation, en vue
notamment de contribuer à éliminer l’ignorance et
l’analphabétisme dans le monde et de faciliter l’accès aux
connaissances scientifiques et techniques et aux méthodes
d’enseignement modernes. A cet égard, il est tenu
particulièrement compte des besoins des pays en
développement. 

Article 29, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC)

1. Les États parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit
viser à : 
a ) Favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et

le développement de ses dons et de ses aptitudes mentales
et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 

b) Inculquer à l’enfant le respect des droits de l’homme et des
libertés fondamentales, et des principes consacrés dans la
Charte des Nations Unies; 

c) Inculquer à l’enfant le respect de ses parents, de son
identité, de sa langue et de ses valeurs culturelles, ainsi que
le respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit,
du pays duquel il peut être originaire et des civilisations
différentes de la sienne;

d) Préparer l’enfant à assumer les responsabilités de la vie
dans une société libre, dans un esprit de compréhension,
de paix, de tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié
entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et
religieux, et avec les personnes d’origine autochtone; 

e) Inculquer à l’enfant le respect du milieu naturel. 
2 . Aucune disposition du présent article ou de l’article 28 ne sera

interprétée d’une manière qui porte atteinte à la liberté des
personnes physiques ou morales de créer et de diriger des
établissements d’enseignement, à condition que les principes
énoncés au paragraphe 1 du présent article soient respectés
et que l’éducation dispensée dans ces établissements soit
conforme aux normes minimales que l’Etat aura prescrites. 

Article 30, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC)

Dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou
linguistiques ou des personnes d’origine autochtone, un enfant
autochtone ou appartenant à une de ces minorités ne peut être
privé du droit d’avoir sa propre vie culturelle, de professer et de
pratiquer sa propre religion ou d’employer sa propre langue en
commun avec les autres membres de son groupe. 

Article 42, Convention relative aux droits de l’enfant (CRC)

Les États parties s’engagent à faire largement connaître les
principes et les dispositions de la présente Convention, par des
moyens actifs et appropriés, aux adultes comme aux enfants.

Article 2, Convention relative aux droits des personnes
handicapées (CRPD)

…On entend par « discrimination fondée sur le handicap » toute
distinction, exclusion ou restriction fondée sur le handicap qui a
pour objet ou pour effet de compromettre ou réduire à néant la
reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité
avec les autres, de tous les droits de l’homme et de toutes les
libertés fondamentales dans les domaines politique, économique,
social, culturel, civil ou autres. La discrimination fondée sur le
handicap comprend toutes les formes de discrimination, y compris
le refus d’aménagement raisonnable...

Article 3, Convention relative aux droits des personnes
handicapées (CRPD)

Les principes de la présente Convention sont :... b) La non-
discrimination ;

Article 5, Convention relative aux droits des personnes
handicapées (CRPD)

1. Les États Parties reconnaissent que toutes les personnes sont
égales devant la loi et en vertu de celle-ci et ont droit sans
discrimination à l’égale protection et à l’égal bénéfice de la loi. 

2 . Les États Parties interdisent toutes les discriminations fondées
sur le handicap et garantissent aux personnes handicapées
une égale et effective protection juridique contre toute
discrimination, quel qu’en soit le fondement. 

3 . A fin de promouvoir l’égalité et d’éliminer la discrimination, les
États Parties prennent toutes les mesures appropriées pour
faire en sorte que des aménagements raisonnables soient
apportés. 

4 . Les mesures spécifiques qui sont nécessaires pour accélérer
ou assurer l’égalité de facto des personnes handicapées ne
constituent pas une discrimination au sens de la présente
Convention. 

Article 8, Convention relative aux droits des personnes
handicapées (CRPD)

1. Les États Parties s’engagent à prendre des mesures
immédiates, efficaces et appropriées en vue de :
a) Sensibiliser l’ensemble de la société, y compris au niveau

de la famille, à la situation des personnes handicapées et
promouvoir le respect des droits et de la dignité des
personnes handicapées;

b) Combattre les stéréotypes, les préjugés et les pratiques
dangereuses concernant les personnes handicapées, y
compris ceux liés au sexe et à l’âge, dans tous les domaines; 

c) Mieux faire connaître les capacités et les contributions des
personnes handicapées. 

2. Dans le cadre des mesures qu’ils prennent à cette fin, les 
États Parties : 
a) Lancent et mènent des campagnes efficaces de

sensibilisation du public en vue de : 
i) Favoriser une attitude réceptive à l’égard des droits

des personnes handicapées; 
ii) Promouvoir une perception positive des personnes

handicapées et une conscience sociale plus poussée
à leur égard; 

iii) Promouvoir la reconnaissance des compétences,
mérites et aptitudes des personnes handicapées et de
leurs contributions dans leur milieu de travail et sur le
marché du travail; 

b ) Encouragent à tous les niveaux du système éducatif,
notamment chez tous les enfants dès leur plus jeune âge,
une attitude de respect pour les droits des personnes
handicapées; 

c) Encouragent tous les médias à montrer les personnes
handicapées sous un jour conforme à l’objet de la
présente Convention; 

d) Encouragent l’organisation de programmes de formation
en sensibilisation aux personnes handicapées et aux droits
des personnes handicapées. 

Article 24, Convention relative aux droits des personnes
handicapées (CRPD)

1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes
handicapées à l’éducation. En vue d’assurer l’exercice de ce
droit sans discrimination et sur la base de l’égalité des chances,
les États Parties font en sorte que le système éducatif pourvoie
à l’insertion scolaire à tous les niveaux et offre, tout au long de
la vie, des possibilités d’éducation qui visent : 
a) Le plein épanouissement du potentiel humain et du

sentiment de dignité et d’estime de soi, ainsi que le
renforcement du respect des droits de l’homme, des
libertés fondamentales et de la diversité humaine; 

b) L’épanouissement de la personnalité des personnes
handicapées, de leurs talents et de leur créativité ainsi que
de leurs aptitudes mentales et physiques, dans toute la
mesure de leurs potentialités; 

c) La participation effective des personnes handicapées à une
société libre. 

2. Aux fins de l’exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce
que : 
a) Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le

fondement de leur handicap, du système d’enseignement
général et à ce que les enfants handicapés ne soient pas
exclus, sur le fondement de leur handicap, de
l’enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de
l’enseignement secondaire; 

b) Les personnes handicapées puissent, sur la base de l’égalité
avec les autres, avoir accès, dans les communautés où
elles vivent, à un enseignement primaire inclusif, de qualité
et gratuit, et à l’enseignement secondaire; 

c) Il soit procédé à des aménagements raisonnables en
fonction des besoins de chacun; 

d) Les personnes handicapées bénéficient, au sein du
système d’enseignement général, de l’accompagnement
nécessaire pour faciliter leur éducation effective; 

e) Des mesures d’accompagnement individualisé efficaces
soient prises dans des environnements qui optimisent le



progrès scolaire et la socialisation, conformément à
l’objectif de pleine intégration. 

3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la
possibilité d’acquérir les compétences pratiques et sociales
nécessaires de façon à faciliter leur pleine et égale participation
au système d’enseignement et à la vie de la communauté. À
cette fin, les États Parties prennent des mesures appropriées,
et notamment : 
a) Facilitent l’apprentissage du braille, de l’écriture adaptée et

des modes, moyens et formes de communication
améliorée et alternative, le développement des capacités
d’orientation et de la mobilité, ainsi que le soutien par les
pairs et le mentorat; 

b) Facilitent l’apprentissage de la langue des signes et la
promotion de l’identité linguistique des personnes sourdes; 

c) Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou
sourdes et aveugles – et en particulier les enfants –
reçoivent un enseignement dispensé dans la langue et par
le biais des modes et moyens de communication qui
conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la
sociabilisation. 

4. Afin de faciliter l’exercice de ce droit, les États Parties prennent
des mesures appropriées pour employer des enseignants, y
compris des enseignants handicapés, qui ont une qualification
en langue des signes ou en braille et pour former les cadres et
personnels éducatifs à tous les niveaux. Cette formation
comprend la sensibilisation aux handicaps et l’utilisation des
modes, moyens et formes de communication améliorée et
alternative et des techniques et matériels pédagogiques
adaptés aux personnes handicapées. 

5. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées
puissent avoir accès, sans discrimination et sur la base de
l’égalité avec les autres, à l’enseignement tertiaire général, à la
formation professionnelle, à l’enseignement pour adultes et à la
formation continue. À cette fin, ils veillent à ce que des
aménagements raisonnables soient apportés en faveur des
personnes handicapées. 

Observations générales ONU

CESCR, Observation générale n° 11

6. Caractère obligatoire de l’enseignement primaire. C e t
élément met en avant le fait que ni les parents, ni les tuteurs, ni
l’État ne doivent considérer l’accès à l’enseignement primaire
comme facultatif. De même, il renforce le principe que l’accès
à l’éducation doit être ouvert à tous sans discrimination
aucune fondée sur le sexe, comme précisé par ailleurs aux
articles 2 et 3 du Pacte. Il convient cependant de souligner que
l’enseignement proposé doit être de bonne qualité, adapté à
l’enfant et propice à la réalisation des autres droits de l’enfant. 

7. Gratuité. La nature de cette exigence ne souffre aucune
équivoque. Ce droit est formulé explicitement pour bien
indiquer que l’enseignement primaire ne doit être à la charge ni
des enfants, ni des parents, ni des tuteurs. Les frais
d’inscription imposés par le Gouvernement, les collectivités
locales ou les établissements scolaires, et d’autres frais
directs, sont un frein à l’exercice du droit et risquent de nuire à
sa réalisation. Ils entraînent aussi souvent un net recul de ce
droit. Le plan exigé doit tendre à leur suppression. Les frais
indirects, tels que les contributions obligatoires demandées
aux parents (quelquefois présentées comme volontaires,
même si cela n’est pas le cas), ou l’obligation de porter un
uniforme scolaire relativement coûteux, peuvent également
être considérés sous le même angle. D’autres frais indirects
peuvent s’avérer acceptables, sous réserve d’un examen par
le Comité au cas par cas. Cette disposition n’est en rien
contraire au droit que le paragraphe 3 de l’article 13 du Pacte
reconnaît aux parents et aux tuteurs légaux “de choisir pour
leurs enfants des établissements autres que ceux des pouvoirs
publics”. 

1 0 . Réalisation progressive. Le plan doit permettre la réalisation
progressive du droit à un enseignement primaire obligatoire et
gratuit au titre de l’article 14. Néanmoins, à la différence du
paragraphe 1 de l’article 2, l’article 14 prévoit que les mesures
doivent être prises “dans un nombre raisonnable d’années” et
en outre que ce délai doit être “fixé par ce plan”. Autrement dit,
le plan doit expressément fixer une série de dates prévues
pour chacune des étapes de sa mise en œuvre. Cela montre à
quel point l’obligation en question est importante et
relativement stricte. En outre, il convient de souligner à cet
égard que l’État partie doit pleinement et immédiatement
s’acquitter de ses autres obligations dont la non-
discrimination. 

CESCR, Observation générale n° 13

6. S’il est vrai que l’application précise de ces critères dépendra
des conditions qui règnent dans chacun des États parties, il
n’en demeure pas moins que l’enseignement, sous toutes ses
formes et à tous les niveaux, doit répondre aux caractéristiques
interdépendantes et essentielles ci-après :
a) Dotations – les établissements d’enseignement et les

programmes éducatifs doivent exister en nombre suffisant
à l’intérieur de la juridiction de l’État partie. Leur
fonctionnement est tributaire de nombreux facteurs, dont
l’environnement dans lequel ils opèrent : par exemple, dans
tous les cas, il faudra probablement prévoir des bâtiments
ou autres structures offrant un abri contre les éléments
naturels, des toilettes tant pour les filles que les garçons, un
approvisionnement en eau potable, des enseignants ayant
reçu une formation et percevant des salaires compétitifs sur
le plan intérieur, des matériels pédagogiques, etc.; dans
d’autres cas, il faudra prévoir également certains
équipements, par exemple une bibliothèque, des
ordinateurs et du matériel informatique.

b) Accessibilité – les établissements d’enseignement et les
programmes éducatifs doivent être accessibles à tout un
chacun, sans discrimination, à l’intérieur de la juridiction de
l’État partie. L’accessibilité revêt trois dimensions qui se
chevauchent :
i) Non-discrimination : l’éducation doit être accessible à
tous en droit et en fait, notamment aux groupes les plus
vulnérables, sans discrimination fondée sur une quelconque
des considérations sur lesquelles il est interdit de la fonder
(voir les paragraphes 31 à 37 sur la non-discrimination);
ii) Accessibilité physique : l’enseignement doit être dispensé
en un lieu raisonnablement accessible (par exemple dans
une école de quartier) ou à travers les technologies
modernes (par exemple l’enseignement à distance);
iii) Accessibilité du point de vue économique : l’éducation doit
être économiquement à la portée de tous. Il y a lieu de noter
à ce sujet que le paragraphe 2 de l’article 13 est libellé
différemment selon le niveau d’enseignement considéré :
l’enseignement primaire doit être “accessible gratuitement à
tous”, tandis que les États parties sont tenus d’instaurer
progressivement la gratuité de l’enseignement secondaire et
de l’enseignement supérieur;

c) Acceptabilité – la forme et le contenu de l’enseignement, y
compris les programmes scolaires et les méthodes
pédagogiques, doivent être acceptables (par exemple,
pertinents, culturellement appropriés et de bonne qualité)
pour les étudiants et, selon que de besoin, les parents –
sous réserve des objectifs auxquels doit viser l’éducation,
tels qu’ils sont énumérés au paragraphe 1 de l’article 13, et
des normes minimales en matière d’éducation qui peuvent
être approuvées par l’État (voir les paragraphes 3 et 4 de
l’article 13);

d) Adaptabilité – L’enseignement doit être souple de manière
à pouvoir être adapté aux besoins de sociétés et de
communautés en mutation, tout comme aux besoins des
étudiants dans leur propre cadre social et culturel.

14. L’expression “l’instauration progressive de la gratuité” signifie
que les États doivent certes donner la priorité à la gratuité de
l’enseignement primaire, mais qu’ils ont aussi l’obligation de
prendre des mesures concrètes en vue d’assurer à terme la
gratuité de l’enseignement secondaire et de l’enseignement
supérieur. Pour les observations générales du Comité sur la
signification du mot “gratuité”, voir le paragraphe 7 de
l’observation générale 11 relative à l’article 14.

27. Alors que le Pacte stipule qu’il faut “améliorer de façon continue
les conditions matérielles du personnel enseignant”, les
conditions générales de travail des enseignants se sont, dans la
pratique, détériorées ces dernières années dans de nombreux
États parties au point de devenir inacceptables. Ce
phénomène, outre qu’il est incompatible avec le paragraphe 2
e) de l’article 13, est un obstacle majeur à la pleine réalisation
du droit des étudiants à l’éducation. Le Comité note par ailleurs
la corrélation qui existe entre d’une part le paragraphe 2 e) de
l’article 13 et de l’autre le paragraphe 2 de l’article 2, l’article 3
et les articles 6 à 8 du Pacte, en ce qui concerne notamment le
droit des enseignants de s’organiser et de négocier des
conventions collectives; il appelle l’attention des États parties
sur la Recommandation conjointe UNESCO/OIT concernant la
condition du personnel enseignant (1966) et la
Recommandation de l’UNESCO concernant la condition du
personnel enseignant de l’enseignement supérieur (1997); et il
demande instamment aux États parties de faire rapport sur les
mesures prises pour garantir à l’ensemble du personnel
enseignant des conditions et un statut à la hauteur de son rôle.

55 A n n e x e
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31. L’interdiction de la discrimination, qui est consacrée au
paragraphe 2 de l’article 2 du Pacte, n’est ni sujette à une mise
en œuvre progressive ni tributaire des ressources disponibles :
elle s’applique sans réserve et directement à tous les aspects
de l’enseignement et vaut pour tous les motifs sur lesquels le
droit international interdit de fonder l’exercice d’une
discrimination quelle qu’elle soit. Le Comité interprète le
paragraphe 2 de l’article 2 et l’article 3 à la lumière de la
Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la
discrimination dans le domaine de l’enseignement et des
dispositions pertinentes de la Convention sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de la
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes
de discrimination raciale, de la Convention relative aux droits de
l’enfant et de la Convention de l’OIT concernant les peuples
indigènes et tribaux dans les pays indépendants,de 1989
(Convention No 169), et il souhaite appeler l’attention sur les
considérations qui suivent.

32. L’adoption à titre temporaire de mesures spéciales destinées à
garantir aux hommes et aux femmes et aux groupes
défavorisés l’égalité de fait ne constitue pas une violation du
principe de non-discrimination pour ce qui est du droit à
l’éducation, dès lors que ces mesures ne conduisent pas à
l’application aux divers groupes de normes inégales ou
distinctes et à condition qu’elles ne soient pas maintenues une
fois atteints les objectifs auxquels elles répondaient.

33. Dans certaines circonstances, l’existence de systèmes ou
d’établissements d’enseignement séparés destinés aux
groupes entrant dans l’une des catégories énumérées au
paragraphe 2 de l’article 2 sera réputée ne pas constituer une
violation du Pacte. À cet égard, le Comité reprend à son
compte l’article 2 de la Convention de l’UNESCO concernant la
lutte contre la discrimination dans le domaine de
l’enseignement (1960)15.

34. Le Comité prend note de l’article 2 de la Convention relative
aux droits de l’enfant et de l’alinéa e) de l’article 3 de la
Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la
discrimination dans le domaine de l’enseignement et confirme
que le principe de non-discrimination s’étend à toutes les
personnes d’âge scolaire qui résident sur le territoire d’un État
partie, y compris les non-nationaux, indépendamment de leur
statut juridique.

35. De grandes disparités en matière de dotations budgétaires qui
se traduisent par la prestation de services de qualité différente
selon le lieu de résidence des bénéficiaires peuvent constituer
une discrimination au sens du Pacte.

36. Le Comité confirme le paragraphe 35 de son observation
générale 5, qui traite du droit à l’éducation des personnes
souffrant d’un handicap, de même que les paragraphes 36 à
42 de son observation générale 6, qui portent sur la situation
des personnes âgées au regard des articles 13 à 15 du Pacte.

37. Les États parties doivent exercer un contrôle sur l’éducation –
englobant l’ensemble des politiques éducatives, des
établissements d’enseignement, des programmes, des
dépenses et autres pratiques – de manière à détecter toute
discrimination de fait et à y remédier. Les statistiques relatives à
l’éducation devraient être ventilées par motif sur lequel il est
interdit de fonder l’exercice d’une discrimination.

41. De l’avis du Comité, les châtiments corporels sont
incompatibles avec un des principes directeurs clefs du droit
international relatif aux droits de l’homme, inscrit au préambule
de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des deux
Pactes, à savoir la dignité humaine18. D’autres règles
disciplinaires peuvent l’être aussi, par exemple l’humiliation en
public. De même, aucune règle de discipline ne devrait bafouer
d’autres droits protégés par le Pacte, comme le droit à une
alimentation. Les États parties sont dans l’obligation de prendre
des mesures pour veiller à ce qu’aucun établissement
d’enseignement, public ou privé, relevant de leur juridiction
n’applique de règles disciplinaires incompatibles avec le Pacte.
Le Comité salue les initiatives que certains États parties ont
prises pour inciter les établissements d’enseignement à
appréhender le problème de la discipline scolaire sous un angle
“positif”, non violent.

43. S’il est vrai que le Pacte prévoit la réalisation progressive des
droits qui y sont énoncés et prend en considération les
contraintes dues à la limitation des ressources disponibles, il
n’en impose pas moins aux États parties diverses obligations
avec effet immédiat19. Les États parties ont des obligations
immédiates au regard du droit à l’éducation : par exemple celle
de “garantir” qu’il sera exercé “sans discrimination aucune” (art.
2, par. 2) et celle d’”agir” (art. 2, par. 1) en vue d’assurer
l’application pleine et entière de l’article 1320. Les mesures à
prendre à cet effet doivent avoir un caractère “délibéré, concret
et viser” au plein exercice du droit à l’éducation.

49. Les États parties sont tenus de veiller à ce que les programmes
d’enseignement, à tous les niveaux du système éducatif,
tendent vers les objectifs énumérés au paragraphe 1 de l’article
1323. Les États parties sont dans l’obligation de mettre en
place et de maintenir un système transparent et efficace pour
s’assurer que l’éducation est en fait axée sur les objectifs
énoncés au paragraphe 1 de l’article 13.

50. S’agissant du paragraphe 2 de l’article 13, les États ont
l’obligation de respecter, de protéger et de mettre en œuvre le
droit à l’éducation pour ce qui est de chacune de ses
“caractéristiques essentielles” (dotations, accessibilité,
acceptabilité, adaptabilité). Par exemple, un État doit respecter
la fourniture de services éducatifs en ne fermant pas les écoles
privées; protéger l’accessibilité à l’éducation en veillant à ce
que des tiers, y compris des parents et des employeurs,
n’empêchent pas les filles de fréquenter l’école; faciliter
l’acceptabilité de l’éducation en prenant des mesures
concrètes pour faire en sorte que l’éducation convienne du
point de vue culturel aux minorités et aux peuples autochtones
et qu’elle soit de bonne qualité pour tous; assurer l’adaptabilité
de l’éducation en élaborant et en finançant des programmes
scolaires qui reflètent les besoins actuels des étudiants dans un
monde en mutation; et assurer la fourniture de services
éducatifs en s’employant à mettre en place un réseau d’écoles,
notamment en construisant des salles de classe, en offrant des
programmes, en fournissant des matériels didactiques, en
formant des enseignants et en leur versant un traitement
compétitif sur le plan intérieur.

54. Les États parties sont tenus d’établir des “normes minimales en
matière d’éducation” auxquelles tous les établissements
d’enseignement privés créés conformément aux paragraphes 3
et 4 de l’article 13 doivent se conformer. Ils doivent par ailleurs
disposer d’un système transparent et efficace permettant de
s’assurer du respect de ces normes. Les États parties n’ont
nullement l’obligation de financer des établissements créés en
vertu des paragraphes 3 et 4 de l’article 13, mais si un État
choisit de verser une subvention à des établissements
d’enseignement privés, il doit le faire sur une base non
discriminatoire.

CRC, Observation générale n° 1

2. Les dispositions du paragraphe 1 de l’article 29 non seulement
ajoutent au droit à l’éducation énoncé à l’article 28 une
dimension qualitative reflétant les droits et la dignité inhérente
de l’enfant, mais soulignent également clairement qu’il importe
que l’éducation soit axée sur l’enfant, adaptée à ses besoins et
autonomisante et sur le fait que les processus d’éducation
doivent être fondés sur les principes mêmes qui y sont énoncé.
L’éducation à laquelle chaque enfant a droit est une éducation
qui vise à doter l’enfant des aptitudes nécessaires à la vie, à
développer sa capacité à jouir de l’ensemble des droits de la
personne et à promouvoir une culture imprégnée des valeurs
appropriées relatives aux droits de l’homme. L’objectif est de
développer l’autonomie de l’enfant en stimulant ses
compétences, ses capacités d’apprentissage et ses autres
aptitudes, son sens de la dignité humaine, l’estime de soi et la
confiance en soi. Dans ce contexte, “l’éducation” dépasse de
loin les limites de l’enseignement scolaire formel et englobe
toute la série d’expériences de vie et des processus
d’apprentissage qui permettent aux enfants, individuellement et
collectivement, de développer leur propre personnalité, leurs
talents et leurs capacités et de vivre une vie pleine et
satisfaisante au sein de la société. 

3. Le droit de l’enfant à l’éducation n’est pas seulement une
question d’accès à l’éducation (art. 28), mais concerne
également le contenu de l’éducation. L’éducation dont le
contenu est fermement ancré dans les valeurs énoncées au
paragraphe 1 de l’article 29 constituera pour chaque enfant un
outil indispensable lui permettant d’apporter au cours de sa vie
une réponse équilibrée et respectueuse des droits de l’homme
aux défis liés à la période de changements fondamentaux dus à
la mondialisation, aux nouvelles technologies et aux
phénomènes connexes. Ces défis sont liés notamment aux
antagonismes entre le mondial et le local, l’individuel et le
collectif, la tradition et la modernité, les considérations à long et
à court terme, la concurrence et l’égalité des chances,
l’élargissement des connaissances et la capacité à les assimiler
et le spirituel et le matériel. Pourtant, dans les programmes et les
politiques nationales et internationales d’éducation qui occupent
véritablement une place importante, les éléments énoncés au
paragraphe 1 de l’article 29 semblent être trop souvent soit
largement absents, soit ajoutés superficiellement pour la forme. 

4. Conformément au paragraphe 1 de l’article 29, les États parties
conviennent que l’éducation doit viser toute une série de valeurs.



L’engagement ainsi pris dépasse les frontières des religions, des
nations et des cultures qui sont établies dans de nombreuses
régions du monde. À première vue, certaines des diverses
valeurs énoncées au paragraphe 1 de l’article 29 pourraient
sembler être en conflit les unes avec les autres dans certaines
situations. Ainsi, le but qui consiste à promouvoir la
compréhension, la tolérance et l’amitié entre tous les peuples,
énoncé au paragraphe 1 d), peut ne pas être toujours
automatiquement compatible avec les politiques visant,
conformément au paragraphe 1 c), à inculquer à l’enfant le
respect de son identité, de sa langue et de ses valeurs
culturelles, ainsi que le respect des valeurs nationales du pays
dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et des
civilisations différentes de la sienne. En réalité, néanmoins,
l’importance de cette disposition réside en partie précisément
dans le fait qu’elle repose sur la nécessité d’une approche
équilibrée de l’éducation, qui permette de concilier diverses
valeurs grâce au dialogue et au respect de la différence. De plus,
les enfants peuvent jouer un rôle privilégié dans la réconciliation
d’un grand nombre de différences qui ont de longue date
séparé les groupes de population les uns des autres. 

8. Deuxièmement, une place importante est donnée dans l’article
au processus de promotion du droit à l’éducation. Ainsi, les
efforts visant à encourager l’exercice d’autres droits ne doivent
pas être entravés mais doivent être encouragés grâce aux
valeurs inculquées dans le cadre du processus d’éducation. Il
s’agit à cet égard non seulement du contenu des programmes
scolaires, mais également des processus d’éducation, des
méthodes pédagogiques et du milieu dans lequel l’éducation est
dispensée, qu’il s’agisse de la maison, de l’école ou d’un autre
cadre. Les enfants ne sont pas privés de leurs droits
fondamentaux du seul fait qu’ils franchissent les portes de
l’école. Ainsi, par exemple, l’éducation doit être dispensée dans
le respect de la dignité inhérente de l’enfant et doit permettre à
l’enfant d’exprimer ses opinions librement conformément au
paragraphe 1 de l’article 12 et de participer à la vie scolaire.
L’éducation doit également être dispensée dans le respect des
limites strictes de la discipline conformément au paragraphe 2
de l’article 28 et de façon à encourager la non-violence dans le
milieu scolaire. Le Comité a indiqué clairement à maintes
reprises dans ses observations finales que le recours aux
châtiments corporels allait à l’encontre du respect de la dignité
inhérente de l’enfant et des limites strictes de la discipline
scolaire. Le respect des valeurs énoncées au paragraphe 1 de
l’article 29 suppose clairement que les établissements scolaires
soient accueillants pour les enfants dans le plein sens du terme
et qu’ils respectent à tous égards la dignité de l’enfant. Il importe
d’encourager la participation des enfants à la vie scolaire, de
créer des collectivités scolaires et des conseils d’élèves, de
mettre en place des systèmes d’éducation et d’orientation par
les pairs et de faire participer les enfants aux mesures de
discipline scolaire, dans le cadre du processus d’apprentissage
et d’expérimentation de la réalisation des droits. 

9. Troisièmement, alors que l’article 28 vise les obligations des
États parties pour ce qui est la mise en place de systèmes
d’éducation et de la garantie de l’accès à l’éducation, le
paragraphe 1 de l’article 29 souligne le droit individuel de
chaque enfant à une qualité donnée d’éducation.
Conformément à l’accent placé dans la Convention sur
l’importance d’agir dans l’intérêt supérieur de l’enfant, cet
article repose sur la notion d’éducation axée sur l’enfant, à
savoir que l’objectif fondamental de l’éducation est le
développement de la personnalité individuelle des dons et des
aptitudes de l’enfant, reconnaissant le fait que chaque enfant a
des caractéristiques, des intérêts, des aptitudes et des besoins
d’apprentissage qui lui sont propres. En conséquence, les
programmes scolaires doivent être pleinement adaptés au
milieu social, culturel, environnemental et économique de
l’enfant ainsi qu’à ses besoins présents et futurs et doivent être
conçus en fonction de l’évolution des capacités de l’enfant; les
méthodes d’enseignement doivent être adaptées aux différents
besoins de chaque catégorie d’enfants. L’éducation doit
également avoir pour but de veiller à ce que chaque enfant
acquière les compétences essentielles à la vie et qu’aucun
enfant n’achève sa scolarité sans avoir acquis les moyens de
faire face aux défis auxquels il sera confronté au cours de sa
vie. Les compétences essentielles ne se limitent pas à la
capacité de lire, écrire et compter, mais consistent également
en compétences propres à la vie, soit la capacité de prendre
des décisions rationnelles, de résoudre les conflits de façon non
violente et de suivre un mode de vie sain, d’établir des liens
sociaux appropriés, de faire preuve du sens des
responsabilités, d’une pensée critique, de créativité et d’autres
aptitudes donnant aux enfants les outils leur permettant de
réaliser leurs choix dans la vie. 

10. La discrimination fondée sur toute considération visée à l’article
2 de la Convention, qu’elle soit déclarée ou dissimulée, est un
affront à la dignité humaine de l’enfant et peut saper ou même
anéantir ses moyens de bénéficier des possibilités d’éducation.
Si le fait de refuser à un enfant l’accès aux possibilités
d’éducation est une question relevant essentiellement de
l’article 28 de la Convention, le non-respect des principes
énoncés au paragraphe 1 de l’article 29 peut de nombreuses
façons avoir un effet analogue. À titre d’exemple extrême, la
discrimination fondée sur le sexe peut être encore accrue par
des pratiques telles que le non-respect dans les programmes
scolaires du principe de l’égalité entre les garçons et les filles,
par des dispositions restreignant les bénéfices que les filles
peuvent tirer des possibilités d’éducation offertes et par des
conditions d’insécurité ou d’hostilité qui dissuadent les filles de
poursuivre leur scolarité. La discrimination à l’encontre des
enfants handicapés est également largement répandue dans de
nombreux systèmes d’éducation institutionnalisés et dans un
très grand nombre de cadres informels d’éducation,
notamment dans les familles. Les enfants touchés par le
VIH/sida sont également victimes d’une forte discrimination
dans les deux cas. Toutes ces pratiques discriminatoires sont
directement contraires aux dispositions du paragraphe 1 a) de
l’article 29, selon lesquelles l’éducation doit viser à favoriser
l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le
développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et
physiques dans toute la mesure de leurs potentialités. 

1 1 . Le Comité souligne également les liens existant entre les
objectifs fixés au paragraphe 1 de l’article 29 et la lutte contre le
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance
qui y est associée. Le racisme et les phénomènes qui y sont
associés se développent surtout du fait de l’ignorance, des
craintes infondées face aux différences raciales, ethniques,
religieuses, culturelles, linguistiques et autres, de l’exploitation
des préjugés ou de l’enseignement ou de la propagation de
valeurs faussées. Un moyen fiable et durable de remédier à cet
état de choses regrettable consiste à dispenser une éducation
propre à promouvoir la compréhension et l’appréciation des
valeurs énoncées au paragraphe 1 de l’article 29, notamment le
respect des différences, et à lutter contre toutes les formes de
discrimination et de préjugés. L’éducation doit donc faire l’objet
d’une des plus hautes priorités dans toutes les campagnes de
lutte contre les fléaux que sont le racisme et les phénomènes qui
y sont associés. L’accent doit également être placé sur
l’importance de l’enseignement concernant le racisme tel qu’il a
existé au cours de l’histoire et en particulier tel qu’il se manifeste
ou s’est manifesté au sein de certaines communautés. Le
comportement raciste n’est pas le fait uniquement “des autres”.
C’est pourquoi il importe d’axer l’enseignement des droits de la
personne et de l’enfant et du principe de la non-discrimination
sur la communauté à laquelle l’enfant appartient. Un tel
enseignement peut contribuer efficacement à prévenir et à
éliminer le racisme, la discrimination ethnique, la xénophobie et
l’intolérance qui y est associée. 

12. Quatrièmement, le paragraphe 1 de l’article 29 met l’accent sur
une approche holistique de l’éducation, visant à ce que les
possibilités d’éducation offertes reflètent un équilibre approprié
entre la promotion des aspects physiques, mentaux, spirituels
et affectifs de l’éducation, des valeurs intellectuelles, sociales et
concrètes et des aspects touchant l’enfance et la vie entière.
L’objectif général de l’éducation est de développer au
maximum le potentiel de l’enfant et de lui offrir un maximum de
chances de participer pleinement et de façon responsable à la
vie d’une société libre. Il convient de souligner que le type
d’enseignement qui vise essentiellement à accumuler des
connaissances, incitant à la rivalité et imposant une charge
excessive de travail aux enfants risque d’entraver sérieusement
le développement harmonieux de l’enfant dans toute la mesure
de ses dons et de ses aptitudes. L’éducation doit être adaptée
aux besoins de l’enfant, le stimuler et le motiver
personnellement. Les établissements scolaires devraient
favoriser un climat d’humanité et permettre aux enfants de
s’épanouir selon l’évolution de leurs capacités. 

1 5 . Les dispositions du paragraphe 1 de l’article 29 peuvent
également être considérées comme une source d’inspiration
pour les divers programmes d’éducation dans le domaine des
droits de l’homme préconisés par la Conférence mondiale sur les
droits de l’homme tenue à Vienne en 1993 et encouragés par les
institutions internationales. Toutefois, les droits de l’enfant n’ont
pas toujours occupé la place centrale qu’ils doivent avoir dans
le cadre de ces programmes. L’éducation dans le domaine des
droits de l’homme devrait consister à faire connaître la teneur
des instruments relatifs aux droits de l’homme. Néanmoins, les
enfants devraient également faire l’apprentissage des droits de
l’homme en constatant l’application dans la pratique des normes
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dans ce domaine, tant dans la famille qu’à l’école et au sein de la
communauté. L’éducation dans le domaine des droits de
l’homme devrait être un processus global s’étendant sur toute
une vie et avoir pour point de départ la concrétisation des
valeurs relatives aux droits de l’homme dans la vie quotidienne
et l’apprentissage des enfants. 

18. La mise en œuvre effective du paragraphe 1 de l’article 29
nécessite un profond remaniement des programmes scolaires
pour tenir compte des divers buts de l’éducation, et une
révision systématique des manuels scolaires et des matériaux
et techniques d’enseignement, ainsi que les politiques en
matière scolaire. La méthode qui consiste uniquement à
superposer au système existant les buts et les valeurs énoncés
dans l’article sans tenter d’apporter des changements plus
profonds est clairement inappropriée. Les valeurs pertinentes
ne peuvent être intégrées efficacement dans les programmes
d’enseignement et être ainsi adaptées à ces programmes que
si les personnes qui doivent les transmettre, les promouvoir et
les enseigner et, dans la mesure du possible, les illustrer, sont
elles-mêmes convaincues de leur importance. Ainsi, il est
essentiel de mettre en place, à l’intention des enseignants, des
gestionnaires de l’éducation et d’autres responsables de
l’éducation des enfants, des plans de formation avant l’emploi
et en cours d’emploi, permettant de promouvoir les principes
énoncés au paragraphe 1 de l’article 29. Il importe également
que les méthodes d’enseignement appliquées dans les
établissements scolaires soient fidèles à l’esprit de la
Convention relative aux droits de l’enfant et à la conception de
l’éducation qui y est énoncée ainsi qu’aux buts de l’éducation
cités au paragraphe 1 de l’article 29. 

19. En outre, le milieu scolaire lui-même doit ainsi être le lieu où
s’expriment la liberté et l’esprit de compréhension, de paix, de
tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié entre tous les
peuples et groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec les
personnes d’origine autochtone, comme le prévoient les alinéas
b) et d) du paragraphe 1 de l’article 29. Les établissements
scolaires qui tolèrent le harcèlement ou d’autres pratiques
violentes et l’exclusion ne respectent pas les prescriptions du
paragraphe 1 de l’article 29. L’expression “éducation dans le
domaine des droits de l’homme” est trop souvent employée
dans un sens très réducteur. L’important, outre l’éducation
formelle dans le domaine des droits de l’homme, est de
promouvoir des valeurs et des politiques favorables au respect
des droits de l’homme, non seulement dans les établissements
scolaires et les universités, mais également au sein de la
communauté dans son ensemble. 

2 2 . Le Comité demande aux États parties d’accorder davantage
d’attention à l’éducation en tant que processus dynamique et à
concevoir des moyens permettant d’évaluer les changements
intervenus dans le temps pour ce qui est de l’application du
paragraphe 1 de l’article 29. Chaque enfant a le droit de recevoir
une éducation de bonne qualité, ce qui nécessite une
concentration de l’attention sur la qualité du milieu
d’apprentissage, de l’enseignement et des processus et
matériaux ainsi que des résultats de l’enseignement. Le Comité
note l’importance des enquêtes qui peuvent être l’occasion
d’évaluer les progrès réalisés, compte tenu de l’analyse des
opinions exprimées par tous les acteurs impliqués dans le
processus, y compris les enfants en cours de scolarité ou ayant
quitté l’école, les enseignants et les animateurs de jeunes, les
parents et les gestionnaires et cadres du domaine de l’éducation.
À cet égard, le Comité souligne le rôle des mécanismes de
surveillance au niveau national, dont l’objectif est de veiller à ce
que les enfants, les parents et les enseignants participent à la
prise de décisions concernant l’éducation. 

2 5 . Les États parties devraient également envisager de mettre en
place une procédure d’examen pour donner suite aux plaintes
selon lesquelles les politiques ou les pratiques suivies ne sont
pas conformes aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 29.
De telles mesures ne supposent pas nécessairement la création
de nouveaux organes judiciaires, administratifs ou du domaine
de l’éducation. Ces procédures d’examen peuvent également
être confiées aux institutions nationales de défense des droits de
l’homme ou aux organismes administratifs existants. Le Comité
demande à chaque État partie, lorsqu’il fait rapport sur
l’application de cet article, de décrire les véritables possibilités
qui existent aux niveaux national ou local d’obtenir un examen
des pratiques qui sont dénoncées comme incompatibles avec
les dispositions de la Convention. Des informations devraient
être fournies sur les modalités selon lesquelles de tels examens
peuvent être entrepris et sur le nombre de procédures d’examen
engagées au cours de la période visée dans le rapport. 
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28. Éducation de la petite enfance. La Convention reconnaît le droit
de l’enfant à l’éducation et il faudrait rendre l’enseignement
primaire obligatoire et gratuit pour tous (art. 28). Le Comité
relève avec satisfaction que certains États parties prévoient
l’accès gratuit pour tous les enfants à une année
d’enseignement préscolaire. Le Comité considère que le droit à
l’éducation durant la petite enfance commence à la naissance
et qu’il est étroitement lié au droit des jeunes enfants à un
développement maximal (art. 6, par. 2). Le lien entre éducation
et développement est explicité à l’article 29, par. 1: «Les États
parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à : 
a) favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le
développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et
physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités». Dans
l’Observation générale no 1 sur les buts de l’éducation, il est
expliqué que l’objectif est de «développer l’autonomie de
l’enfant en stimulant ses compétences, ses capacités
d’apprentissage et ses autres aptitudes, son sens de la dignité
humaine, l’estime de soi et la confiance en soi» et de le faire
d’une façon qui soit axée sur l’enfant, adaptée à ses besoins et
qui reflète les droits et la dignité inhérente de l’enfant (par. 2). Il
est rappelé aux États parties que le droit à l’éducation est
reconnu pour tous les enfants et que les filles doivent pouvoir
en bénéficier sans discrimination aucune (art. 2).
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8. En vertu de l’article 2, les États parties sont tenus de veiller à ce
que tous les enfants relevant de leur juridiction jouissent de tous
les droits consacrés par la Convention, sans discrimination
aucune. Ils doivent donc prendre toutes les mesures
appropriées pour prévenir toutes les formes de discrimination, y
compris celles fondées sur «l’incapacité». La Convention est
l’unique instrument faisant explicitement mention du handicap
en tant que motif de discrimination. Cela peut s’expliquer par le
fait que les enfants handicapés figurent parmi les groupes
d’enfants les plus vulnérables. Dans de nombreux cas, des
formes multiples de discrimination, fondées sur une
conjugaison de différents facteurs (fillettes autochtones
handicapées, enfants handicapés vivant en zone rurale, etc.),
accroissent la vulnérabilité de certains groupes. Il a donc
semblé nécessaire de mentionner expressément le handicap
dans l’article sur la non-discrimination. Différents aspects de la
vie et du développement des enfants handicapés se heurtent à
la discrimination, souvent de fait. Ainsi, la discrimination sociale
et la stigmatisation conduisent à la marginalisation et à
l’exclusion de ces enfants, voire menacent leur survie et leur
développement si elles vont jusqu’à la violence physique ou
psychologique. La discrimination relative à la fourniture de
services exclut les enfants de l’éducation et les empêche
d’accéder à des services sanitaires et sociaux de qualité.
L’absence d’instruction et de formation professionnelle
adaptées constitue une discrimination dans la mesure où elle
les exclut de certains emplois. La stigmatisation sociale, les
peurs, la surprotection, les attitudes négatives, les idées
fausses et les préjugés restent très présents dans de
nombreuses communautés et conduisent à la marginalisation et
à l’aliénation des enfants handicapés. Le Comité reviendra plus
en détail sur ces questions par la suite.

62. Les enfants handicapés ont droit à l’éducation au même titre
que tous les autres enfants et l’exercice de ce droit doit leur
être assuré sans discrimination et sur la base de l’égalité des
chances, ainsi que le prévoit la Convention. À cette fin, les États
parties doivent veiller à ce que les enfants handicapés aient
effectivement accès à l’éducation pour favoriser
«l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le
développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et
physiques, dans toute la mesure de leur potentialité (voir art. 28
et 29 de la Convention et l’Observation générale no 1 (2001) du
Comité sur les buts de l’éducation). La Convention reconnaît la
nécessité de modifier les pratiques scolaires et de dispenser
une formation aux enseignants pour les préparer à enseigner à
des enfants qui ont différentes compétences et à obtenir d’eux
de bons résultats scolaires.
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